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INTRODUCTION
________________________________________________________
L’organisation de la médecine du travail en France, est en pleine mutation depuis sa fondation par la loi du 11 octobre 1946. La parution de nouveaux textes réglementaires permet de redonner un dynamisme à cette spécialité médicale et y intégrant les exigences du système de santé actuel pour assurer la prévention de la santé des salariés.
Le décret du 28 juillet 2004 relatif à la reforme de la médecine du travail précisent les missions du médecin du travail en valorisant les interventions sur le milieu du travail qui doivent être une activité prioritaire. Suite à celles-ci, le médecin du travail apporte son expertise à l’employeur, aux salariés et à leurs représentants en proposant des actions de prévention, de correction ou d’amélioration des conditions de travail, actions qui seront menées par l’employeur. Le médecin doit également assurer une surveillance médicale individuelle de tous les salariés et plus particulièrement ceux exposés à des risques particuliers.
Ce décret et la circulaire du 7 avril 2005 permettent de redéfinir l’organisation et le fonctionnement des services de médecine du travail. Leur modernisation et leur adaptation étaient rendues nécessaire dans la nouvelle dynamique « santé sécurité » imposée par la loi du 17 janvier 2002 et la directive cadre européenne du 12 juin 1989.

Depuis l’avènement de la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002, les services de médecine du travail s’intitulent maintenant services de santé au travail. Ce changement de sémantique implique un élargissement de leurs actions et de leurs compétences dans la prévention des risques professionnels en mettant en œuvre obligatoirement des compétences pluridisciplinaires pour enrichir l’offre de prévention à destination des entreprises.
L’ensemble de ces réformes font suite à la directive du Conseil de l’Europe n°89/391/CEE du 12 juin 1989, qui impose un nouveau cadre réglementaire pour la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs en précisant les obligations de l’employeur et le rôle des services de prévention. L’autre conséquence de cette directive est la modification de l’article L 230-2 du Code du Travail concernant l’évaluation des risques professionnels par l’employeur et la création du document unique. 
La protection de la santé et de la sécurité des salariés au travail, qui relève de l’employeur, a maintenant de nouvelles obligations réglementaires permettant l’évaluation écrite des risques professionnels et l’obligation de prévention. De ce fait le service de santé au travail, enrichi de compétences externes médicales, techniques et organisationnelles, est le conseiller expert de l’employeur.
Dans une société de production et de distribution d’électricité, l’identification des risques professionnels réalisée par l’employeur, a mis en évidence notamment un risque Troubles Musculo-Squelletiques (TMS) chez les électriciens-monteurs du service d’Exploitation.

Le service de santé au travail (SST) a été sollicité par l’employeur pour l’aider à élaborer et à coordonner un plan d’action prévention dans le cadre de la pluridisciplinarité.
L’objet de notre travail a été de repérer par une étude de terrain les gestes ou les circonstances professionnelles à risque TMS (y compris les lombalgies) et de proposer après une synthèse en comité pluridisciplinaire des actions préventives et correctives collectives (techniques ou organisationnelles) et individuelles afin d’améliorer les conditions de travail.
LE CONTEXTE ACTUEL
LES TMS AU TRAVAIL: UN PROBLEME DE SANTE PUBLIQUE

Les troubles musculo-squelettiques (TMS) regroupent un ensemble d'affections péri-articulaires des membres et du dos (tendinites de l'épaule, syndrome du canal carpien, épicondylites, lombalgies, etc...). Ils recouvrent aussi bien la fatigue posturale, réversible après arrêt de l’effort, que des processus lésionnels à l’origine de pathologies nécessitant une thérapeutique spécifique. Ils sont toujours caractérisés par une symptomatologie douloureuse pour le salarié, et nécessite une intervention de tous les acteurs concernés par le champ de la prévention professionnelle.

Les TMS sont des maladies plurifactorielles. Leurs facteurs de risques sont :

· Biomécaniques: forte répétitivité des gestes, efforts excessifs, zones articulaires extrêmes, travail en position maintenue.

· Organisationnels : manque de pause ou d’alternance dans les tâches, durée excessive de travail, courts délais d’exécution des tâches.
· Psychosociaux : mauvaises relations de travail, manque de contrôle sur son travail ou de participation à son organisation, risque de licenciement.

Les tissus au voisinage d’une articulation expriment leur souffrance dès que les sollicitations biomécaniques qu’ils subissent dépassent les limites physiologiques d’un individu. Les capacités fonctionnelles d’une personne dépendent de l’âge, du sexe, de son anthropométrie, de l’ancienneté, de l’habilité de la formation et du stress. 

En France, les TMS représentent aujourd'hui l'une des questions les plus préoccupantes de santé au travail, du fait de leur constante augmentation, de leurs conséquences pour les personnes (douleurs et gênes dans le travail et la vie quotidienne, séquelles fonctionnelles parfois irréversibles, risque de perte d'emploi…), de leur impact sur le fonctionnement des entreprises (remplacement des salariés absents du fait d'un TMS par des opérateurs non formés, difficultés de reclassement des salariés atteints, perte de salariés expérimentés…) et de leur coût (soins, indemnités journalières, indemnités versées du fait d'une incapacité permanente partielle). 
La plupart des TMS sont reconnus en maladies professionnelles au titre des tableaux :

· 57 (RG) et 39 (RA) : « Affections périarticulaires provoquées par certains gestes et postures de travail »
· 69 (RG) et 29 (RA) : « Affections provoquées par les vibrations et chocs transmis par certaines machines-outils, outils et objets et par des chocs itératifs du talon de la main sur les éléments fixes »
· 79 (RG) et 53 (RA) : « Lésions chroniques du ménisque »
· 97 (RG) et 57 (RA): « Affections chroniques du rachis lombaire provoquées par des vibrations de basse et moyennes fréquences transmises au corps entier »
· 98 (RG) et 57bis (RA) : « Affections chroniques du rachis lombaire provoquées par la manutention manuelle de charges lourdes » 

Malgré les mesures de prévention mises en oeuvre depuis plus de dix ans, les troubles musculo-squelettiques (TMS) représentent aujourd’hui 53 % des maladies professionnelles reconnues en Europe et sont en progression constante. En France, le nombre de cas de maladies professionnelles reconnues au titre du tableau 57 RG était de 23 672 en 2003 (source CNAMTS). On constate que le nombre de déclarations reconnues a doublé entre 2000 et 2003. En revanche il est probable que dans les années 1990 ce type de pathologie n’était pas aussi facilement déclaré en maladies professionnelles, ce qui induit une sous estimation de la fréquence de la maladie. Une meilleure connaissance et une information des médecins du travail, médecins généralistes, médecins spécialistes en rhumatologie, a probablement contribué en partie à cette augmentation. 
En contrepartie, les résultats de l’enquête Summer 2003 (suivi médical des risques professionnels) montre que le travail répétitif est moins répandu qu’en 1994. Près de 10% (contre 12% en 1994) des salariés répètent un même geste ou une série de gestes plus de 10 heures par semaine. Toutes durées confondues, 17% des salariés sont soumis aux gestes répétitifs, autant de femmes que d’hommes sont concernés. Même si les facteurs biomécaniques et organisationnels à l’origine des TMS semblent à l’heure actuelle mieux pris en compte en entreprise, le vieillissement de la population exposée est une cause possible de l’émergence de ces déclarations entre 2000 et 2003. D’autre part, il faut souligner que les statistiques sur les déclarations de maladies professionnelles ne reflètent en aucun cas la fréquence actuelle des TMS en France. Les salariés ne déclarent pas systématiquement en maladies professionnelles les tendinites et considèrent que celles-ci font partie des risques de leur métier. Elles sont en général déclarées lorsqu’elles sont à l’origine d’une douleur et/ou d’une impotence fonctionnelle importante empêchant une reprise de l’activité professionnelle ou lorsqu’elles sont chroniques.
Tableau 1: Evolution du nombre de déclarations reconnues en maladie professionnelle au titre du tableau 57 du RG (Source CNAMTS)
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Les tableaux 97 et 98 du RG sont d’apparition récente (1999) et concernent les affections chroniques du rachis lombaire. Nous n’avons pas suffisamment de recul pour juger ou non d’une augmentation de la fréquence de ces pathologies déclarées. En 1999 et 2000 il y avait probablement une sous déclaration du fait de la méconnaissance de ces tableaux.

L’enquête Summer 2003 montre que l’exposition des salariés à la manutention manuelle de charges en France est plus fréquente qu’en 1994. 41% des salariés sont exposés aux travaux de manutention contre 38% en 1994. Près de 7,5 millions de salariés doivent en 2003 soulever ou déplacer des charges lourdes. Un quart des salariés restent debout plus de 20 heures par semaine. Ces tableaux ne permettent pas d’estimer la fréquence de lombalgies chroniques qui est une pathologie fréquente et très invalidante en milieu de travail. En effet les modalités de reconnaissance précisent que la lombalgie doit être accompagnée d’une sciatalgie ou cruralgie par hernie discale. D’autre pathologies lombaires tels que le spondilolisthésis , les pathologies vertébrales dégénératives ou le tassement vertébral sont à l’origine de douleur et d’impotence fonctionnelle importante et ne sont pas reconnues en maladies professionnelles.
Tableau 2: Evolution du nombre de maladies professionnelles reconnues au titre des tableaux 97 et 98 du régime général (Source CNAMTS)
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Dans une entreprise concurrente à celle où l’on a réalisé l’étude, EDF et Gaz de France, le nombre de TMS des membres supérieurs déclarés au titre du tableau 57 est indiqué dans le tableau 3. 
Tableau 3: Evolution du nombre de déclarations en maladie professionnelle au titre du tableau 57 du régime général chez EDF-GDF (Source SGMC)
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On note un doublement des déclarations de 2002 à 2003. A EDF et Gaz de France, en 2002, les maladies ostéo-articulaires représentent la première cause d’absence de courte durée avec une durée moyenne d’absence de 19,9 jours et un pourcentage d’agents arrêtés au moins une fois qui s’élève à 7,7%.

LA PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS EN ENTREPRISE: évaluer, maîtriser, prévenir, informer 

LE CADRE REGLEMENTAIRE
L’article L 230-2 du Code du Travail (Annexe 1) traduit 3 exigences de la directive cadre n°89/391/CEE du 12 juin 1989 :

1. L’obligation pour l’employeur d’assurer la santé et la sécurité des travailleurs (I de l’art L 230-2)

L’article L 230-2 du code du travail, prévoit que « le chef d’établissement doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs de l’établissement, y compris les travailleurs temporaires. Ces mesures comprennent des actions de prévention des risques professionnels, d’information et de formation ainsi que la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. Il veille à l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l’amélioration des situations existantes (…) ».
2. La mise en œuvre des principes généraux de prévention des risques professionnels (II de l’art L 230-2)
La base des principes généraux  de la prévention est :

· éviter les risques 

· évaluer les risques qui ne peuvent être évités

· combattre les risques à la source

· adapter le travail à l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production

· tenir compte de l’état d’évolution de la technique

· remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux

· planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l’organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants

· Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle

· Donner les instructions appropriées aux travailleurs.

3. L’obligation de procéder à l’évaluation des risques (III de l’art L 230-2)
Le décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 définit les modalités de l’évaluation des risques et les sanctions appliquées en cas de non-respect des dispositions du décret, en introduisant deux dispositions réglementaires au Code du Travail : les articles R 230-1 et R 263-1-1 (Annexe 2).
Article R 230-1 « l’employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de l’évaluation des risques pour la sécurité et la santé des travailleurs (…). Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de l’entreprise (…)

Le document (…) est tenu à disposition des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou des instances qui en tiennent lieu, des délégués du personnel ou, à défaut, des personnes soumises à un risque pour leur sécurité ou leur santé, ainsi que le médecin du travail. Il est également tenu, sur leur demande, à la disposition de l’inspecteur ou du contrôleur du travail ou des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale (…) »
Article R 263-1-1 « le fait de ne pas transcrire ou de ne pas mettre à jour des résultats de l’évaluation des risques (…) est puni de la peine d’amende prévue pour les contraventions de 5ème classe ».
La circulaire n° 6 DRT du 18 avril 2002 précise les objectifs et les modalités d’application de ce décret. 
Des textes spécifiques de certains risques professionnels complètent la réglementation : manutention de port de charges (Code du travail art R 231-66 à R231-72), Prévention du risque d’exposition aux vibrations mécaniques utilisation d’outils vibrants (Code du travail art. R 231-117 à  R 231-119) (Annexe 3).
LES ACTEURS DE LA PREVENTION ET LEUR RÔLE

· Le chef d’entreprise

Il est responsable de l’hygiène, de la sécurité et de la prévention dans l’entreprise. Il lui incombe d’évaluer les risques dans son entreprise et les transcrire dans le document unique.
Selon les termes de l’article L 230-2, l’employeur doit agir en 3 modalités :

· Des actions de prévention des risques professionnels

· Des actions d’information

· Des actions de formation

Ainsi, il doit veiller à la mise en place d’une organisation et de moyens adaptés. Il peut être aidé dans sa tâche par un service qu’il met en place de sa propre initiative : le service de sécurité.

Le service de sécurité est un organe à caractère technique qui n’a pas de statut légal. Il est placé sous la responsabilité de l’employeur et doit avoir un rôle fonctionnel. Il ne peut ni décharger le chef d’entreprise et la hiérarchie de leur responsabilité en matière de sécurité, ni empiéter sur les prérogatives du CHSCT. Il a pour rôle essentiel d’assister et de conseiller l’employeur dans l’élaboration et la mise en œuvre de la politique de prévention de l’entreprise.

· Le CHSCT

Les comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) sont obligatoires dans les établissements occupant au moins 50 salariés.

Dans les entreprises de moins de 50 salariés, les missions du CHSCT sont exercées par les délégués du personnel.

Les missions du CHSCT sont de :

· Contribuer à la protection de la santé et de la sécurité des salariés ainsi qu’à l’amélioration des conditions de travail

· Procéder à l’analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposés les salariés de l’établissement ainsi qu’à l’analyse des conditions de travail

· Procéder à intervalles réguliers à des inspections dans l’exercice de sa mission. Il effectue des enquêtes en matière d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ou à caractère professionnel

· Contribuer à la promotion de la prévention des risques professionnels dans l’établissement et susciter toute initiative qu’il estime utile dans cette perspective.

Le comité est consulté avant toute décision d’aménagement important modifiant les conditions d’hygiène ou les conditions de travail et notamment, avant toute transformation importante des postes de travail et l’introduction de nouvelles technologies.

· Le service de santé au travail

Le médecin du travail : il a un rôle préventif qui consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en conseillant le chef d’entreprise, les représentants du personnel, des salariés pour tous les problèmes concernant l’hygiène, les conditions de travail. Les missions du médecin du travail sont assurées suivant deux axes complémentaires rééquilibrés : une activité de prévention sur le milieu de travail, se traduisant par une présence renforcée dans les entreprises, et une surveillance médicale individuelle de tous les salariés, mettant particulièrement l’accent sur le suivi des salariés exposés à des risques particuliers.
Le médecin du travail établit une fiche d’entreprise qui est un document évolutif permettant de repérer les risques, leur nature, leur localisation et leur importance ; d’identifier les salariés exposés et surveiller aux mieux leur santé, de déterminer les actions préventives et faciliter leur mise en œuvre. La fiche d’entreprise  comprend 3 parties :

· Des renseignements généraux concernant l’identification des risques, l’effectif et la répartition des salariés,

· L’appréciation des risques physiques, chimiques, infectieux et parasitaires liés à des situations de travail et le nombre de personnes concernées, appréciation des risques d’accidents prépondérants

· Les actions de prévention tendant à la réduction des risques

Ce document est remis à l’employeur et lui sert de référence dans son évaluation des risques professionnels. La fiche d’entreprise est surtout un document dynamique qui doit être interconnecté avec le dossier médical pour adapter la surveillance médicale aux expositions réelles, potentielles, habituelles ou occasionnelles.
L’infirmière du travail: elle assiste le médecin du travail dans la prévention des risques professionnels en participant à l’étude du milieu de travail pour évaluer les contraintes et les nuisances professionnelles.
· Les intervenants en prévention des risques professionnels (IPRP) 

La loi de modernisation sociale impose au service de santé au travail une approche pluridisciplinaire afin de mettre en œuvre des compétences médicales, techniques et organisationnelles nécessaires à la prévention des risques professionnels et de l’aménagement des conditions de travail. C’est pourquoi le SST fait appel aux compétences d’un IPRP qui peut être une personne employée par l’entreprise ou le SST interentreprise, une caisse régionale d’assurance maladie, l’OPPBTP, ARACT, une personne ou un organisme habilité. L’IPRP participe, dans un objectif exclusif de prévention, à la préservation de la santé et de la sécurité des travailleurs et à l’amélioration des conditions de travail. L’IPRP a accès aux informations relatives aux risques pour la santé et la sécurité des travailleurs ainsi qu’aux mesures et aux activités de protection et de prévention nécessaires à l’accomplissement des ses missions. Les SST définissent les modalités de la collaboration entre l’IPRP et le médecin du travail. Le médecin du travail reçoit communication des informations relatives à la santé au travail recueillies par l’intervenant.
· Les salariés

La loi du 23 décembre 1982 instaure pour tous les salariés assujettis au Code du Travail un droit d’alerte et de retrait devant toute situation présentant un danger grave et imminent.

La loi du 31 décembre 1991 a introduit dans le Code du travail l’obligation pour chaque travailleur « de prendre soin, en fonction de sa formation, et selon ses possibilités, de la sécurité et de sa santé, ainsi que de celle des autres personnes concernées du fait de ses missions au travail » (Article L 230)
PRINCIPES D’ANALYSE ET DE PREVENTION DES RISQUES DANS L’ENTREPRISE

La prévention des risques professionnels au sein de l’entreprise passe par l’évaluation des risques, qui est la résultante de :

· La connaissance des dangers : qui repose sur le recensement des sources de dangers éventuels et sur leur hiérarchisation

· La connaissance des expositions potentielles à ces dangers, tant sur le plan individuel que collectif

L’évaluation des risques est un moyen essentiel de préserver la santé et la sécurité des travailleurs, sous la forme d’un diagnostic en amont, systématique et exhaustif, des facteurs de risques auxquels ils peuvent être exposés. La démarche d’évaluation des risques doit permettre de comprendre et de traiter l’ensemble des risques professionnels en reposant sur une approche globale et pluridisciplinaire.
Les résultats de cette évaluation devront être transcrits sur un document unique, dont le contenu, la mise à jour et l’accessibilité sont réglementés par le décret 2001-1016. L’obligation de transcrire dans un document les résultats de l’évaluation des risques n’est pas qu’une obligation matérielle. Elle représente la première étape de la démarche générale de prévention qui incombe à l’employeur. 
· Démarche d’évaluation des risques : 
L’évaluation des risques dans l’entreprise passe par 3 phases : l’identification des risques, la hiérarchisation des risques, l’analyse des risques.
1. L’identification des risques :
L’identification des risques consiste à repérer tous les dangers auxquels peuvent être exposés les salariés. Ce travail consiste à s’interroger sur la nature des dangers, le nombre de salariés potentiellement exposés, le lieu, la durée d’exposition, les circonstances d’exposition…
Il existe différents facteurs de risques dans l’entreprise :

· Le milieu : détermine les risques physiques, chimiques, biologiques

· Les tâches : organisation du travail, rythme, production, force, effort

· Le matériel : poste de travail, outils

· L’opérateur : prise de risque, connaissance, formation

· Les inconnus : ce sont les risques qui échappent au sens commun et doivent donner lieu à une activité de recherche.

L’identification des risques passe par l’étude des postes de travail et des documents de l’entreprise. L’étude des postes de travail permet de préciser :

· Les tâches et les phases de travail

· Les modes opératoires : avec prise en compte des situations concrètes de travail et des prises de risques éventuelles pour gérer des aléas ou des dysfonctionnements

· Les contraintes physiques : bruit, éclairage, température, rythme de production, force physique développée…

· Les produits toxiques présents au poste de travail

· Les mesures de prévention individuelles et collectives mises en place

Divers documents accessibles à l’employeur sont utiles à l’identification des risques :
· le bilan social de l’entreprise

· le rapport annuel du médecin du travail

· la fiche d’entreprise qui consigne les risques professionnels et les effectifs de salariés exposés à ces risques

· les fiches de données de sécurité concernant les produits chimiques

· l’analyse des risques effectuée par le CHSCT ou les Délégués du personnel

· la surveillance médicale renforcée effectuée par le médecin du travail

· Les déclarations faites à la CPAM sur les procédés susceptibles de déclencher des maladies professionnelles
2. La hiérarchisation des risques :
Cette hiérarchisation est indispensable pour orienter les priorités des actions préventives. Elle consiste à juger l’importance relative de chaque risque (probabilité d’occurrence, gravité, fréquence et durée d’exposition…) et à les classer. Différents niveaux de risques devront être définis en fonction des effets nocifs sur la santé, de leur gravité et de leur probabilité de survenue. Ensuite, il convient de déterminer si les dangers potentiels représentent des risques acceptables ou inacceptables pour la santé des personnes exposées.

Cette hiérarchisation tiendra compte :

· De l’analyse de la durée, du type et de l’intensité de l’exposition des salariés

· Des dangers d’accidents aigus et des dangers d’exposition chronique

· Des indicateurs de risques pour la santé : taux de fréquence et de gravité des accidents de travail, les maladies professionnelles déclarées

· Du taux de précarité, du pourcentage d’apprentis et d’intérimaires qui sous tendent une moindre expérience

· De l’existence de protections collectives et individuelles et de leur utilisation

· Des pathologies dépistées lors des examens médicaux

Ce classement sert à débattre des priorités en vue de la planification des actions de prévention.
3. L’analyse des risques :
Analyser un risque, c’est mettre en évidence les causes qui aboutissent à ce risque et dans quelle phase de travail l’opérateur peut être confronté au danger. Le risque est exceptionnellement dû à une seule cause, mais résulte le plus souvent de plusieurs facteurs liés :

· A l’environnement du travail

· A l’organisation du travail
· Aux machines et aux outils

· Aux opérateurs eux-mêmes

· Elaboration du document unique : 
Il s’agit d’un document élaboré par l’employeur et dont le contenu doit comporter : le résultat de l’évaluation des risques, l’inventaire des risques dans chaque unité de travail présentant les dangers, l’analyse des conditions d’exposition aux dangers.
Ce document doit être mise à jour au moins une fois par an par une réévaluation des risques. La mise à jour s’impose également lors de toute modification importante des aménagements qui induirait des changements des conditions de travail d’hygiène et de sécurité ou lorsqu’une information supplémentaire concernant l’évaluation des risques dans une unité de travail (évolution technologique, nouveaux risques, retour d’expérience suite à des informations internes ou externes).

Le document créé et mis à jour doit être tenu à disposition : 

- Aux acteurs internes de l’entreprise : le CHSCT ou les instances qui en tiennent lieu ; en l’absence d’instances représentatives du personnel, le document unique doit être accessible aux « personnes soumises à un risque pour leur sécurité ou leur santé » ; le médecin du travail qui participe à la démarche de prévention dans l’exercice des ses missions

- Aux acteurs externes à l’entreprise : L’inspection du travail, les agents des services de prévention des organismes de Sécurité Sociale, l’OPPBTP, les médecins inspecteurs du travail et de la main d’œuvre.
· Le plan d’action et de prévention : finalité de l’évaluation des risques
L’évaluation des risques ne constitue pas une fin en soi. Elle permet de mettre en œuvre des mesures effectives, visant à éliminer les risques conformément aux principes généraux de prévention. Le document unique doit contribuer à l’élaboration du programme annuel de prévention des risques professionnels. L’employeur doit fixer dans le programme la liste détaillée des mesures devant être prises au cours de l’année à venir afin de satisfaire notamment aux prescriptions figurant dans les principes généraux de prévention. La démarche de prévention est un processus dynamique qui peut se dérouler en 5 étapes.
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Le plan de prévention décrit la démarche à appliquer pour permettre l’élimination ou la réduction du risque. Il doit :

· Agir sur le risque considéré comme prioritaire par le chef d’entreprise et les salariés, au vu des résultats de l’évaluation

· Agir sur un risque quantifiable afin de pouvoir évaluer le résultat de l’action menée

· Préciser le niveau de risque à atteindre

· Préconiser une méthode validée

· S’inscrire dans une démarche de prévention primaire

· Etre écrit

· Décrire pas à pas la méthode préconisée

· Fixer le calendrier des différentes étapes

· Nommer le responsable de chaque étape

· Prévoir le financement de la mise en œuvre

· Prévoir pour chaque étape une évaluation de sa réalisation effective

Le plan de prévention peut comporter toutes sortes de moyens à mettre en œuvre :

· Modification du process de travail

· Réalisation technique de prévention collective

· Formation

· Information

· Suivi médical

· Mise en place d’équipements de protection individuelle

MISE EN ŒUVRE DE LA PLURISDICIPLINARITE : une obligation réglementaire
La réforme du système français de prévention des risques professionnels a conduit à  la mise en œuvre de la pluridisciplinarité pour répondre à la nécessité d’une analyse médicale technique et organisationnelle de la prévention des risques professionnels et de l’amélioration des conditions de travail. Elle est rendue obligatoire par la loi n°2002-73 du 17 janvier 2002. L’organisation de la pluridisciplinarité s’applique à tous les SST, qu’ils soient autonomes ou interentreprises. Le décret n°2003-346 du 24 juin 2003 précise que le SST fait appel aux compétences pluridisciplinaires en liaison avec l’entreprise concernée et caractérise les personnes habilitées à être IPRP. La circulaire DRT n°2004-01 du 13 janvier 2004 explique la mise en œuvre de la pluridisciplinarité dans les SST. Les SST peuvent faire appel aux compétences des caisses régionales d’assurance maladie, de l’OPPBTP, des ARACT, à des personnes ou à des organismes dont les compétences sont reconnues. Les IPRP sont indépendant vis-à-vis de l’employeur. 
La mise en place de cette pluridisciplinarité constitue un enrichissement de la prévention, car elle permet d’appréhender de manière collective les conditions de travail. L’IPRP participe au même titre que le médecin du travail à la préservation de la santé et de la sécurité des salariés et à l’amélioration des conditions de travail dans un objectif exclusif de prévention. Les disciplines telles que l’ergonomie, la toxicologie, l’hygiène industrielle, l’organisation du travail ont vocation à constituer les domaines d’intervention privilégiés de l’action pluridisciplinaire. Le recours à l’IPRP est le fait soit du chef d’entreprise (dans le cas où il dispose d’un SST), soit du président du service de santé interentreprises (en liaison avec les entreprises adhérentes à son service). Ils ont accès aux informations relatives aux risques pour la santé et la sécurité des salariés, ils sont tenu au secret du dispositif industriel et technique de fabrication et de la composition des produits employés ou fabriqués ayant un caractère confidentiel.
PRESENTATION DE L’ENTREPRISE, 

LES RISQUES ET LES ACTIONS DE PREVENTION
Notre étude s’est déroulée dans une entreprise de production et de distribution de l’électricité qui comprend 1123 salariés. L’entreprise est organisée en 6 services. Chacun d’entres eux est dirigé par un directeur et scindé en entité. Ces services sont sous la responsabilité du directeur général et de son directeur général délégué. Outre le service commercial, les ressources humaines, le service juridique, le service financier et le service aux collectivités, le service technique est l’un des services clés de l’entreprise. Il emploie des hommes de terrain qui assurent la bonne distribution de l’électricité aux clients, en élaborant, installant, et contrôlant le réseau électrique. Le service autonome de santé au travail est lui composé d’un médecin du travail à plein temps et de deux infirmières du travail à plein temps. Il est rattaché structurellement au service des ressources humaines. Suite aux nouvelles dispositions réglementaires, l’ingénieur sécurité de l’entreprise a demandé et a reçu l’habilitation IPRP technique et organisationnel avec l’accord de l’employeur et du CHSCT. 
LA DEMARCHE QSE
Une politique santé-sécurité est mise en œuvre dans cette entreprise afin de préserver la santé physique et morale des salariés et d’amélioration les conditions de sécurité au travail.
Depuis 1997, l’entreprise s’est engagée dans une démarche de progrès continus afin de préserver la qualité de ses prestations et continuer de progresser dans tous les domaines. Cette démarche a pour but de doter l’entreprise des outils et des pratiques lui permettant, tant au niveau du management que de la réalisation des activités quotidiennes, de s’inscrire dans cette logique de recherche permanente de la performance tout en donnant des repères durables aux salariés. Elle nécessite entre autres une maîtrise simultanée et reconnue de trois domaines essentiels : la Qualité des produits et des services, la Santé-Sécurité, l’Environnement (Démarche QSE).
L’objectif de l’entreprise est de figurer parmi les entreprises de référence en matière de prévention santé-sécurité. L’entreprise s’est dotée d’un système de management de la santé et de la sécurité et a obtenu quatre certifications : Environnemental (ISO 14001), Santé/Sécurité (OHSAS 18001), Qualité (ISO 9001), Management (EFQM). Un pôle « sécurité et Environnement », rattaché au Directeur Général Délégué, a été créé et est dirigé par l’ingénieur sécurité. Ce pôle travaille en collaboration étroite avec le SST.
Parmi les axes de progrès de cette politique santé-sécurité, on retrouve la prévention des risques à effets différés telle que la manutention. 
ESTIMATION DU RISQUE ET ACTIONS DE PREVENTION PROPOSEES PAR LE MEDECIN DU TRAVAIL

· Rédaction de la fiche d’entreprise

Le médecin du travail estime les risques et en fait la synthèse dans la fiche d’entreprise dont la présentation est conforme à l’arrêté du 29 mai 1989. Elle est mise à jour régulièrement, transmise à l’employeur, présentée en CHSCT, tenue à disposition de l’inspecteur du travail et du médecin inspecteur régional du travail. Le risque lié à la manutention et aux postures de travail a été relevé par le médecin du travail. 581 personnes y sont exposées. (Annexe n°4) 

· Le rapport d’activité

Le rapport d’activité du médecin du travail énumère l’ensemble des plans d’action prévention centraux mis en œuvre dans le cadre de la démarche de progrès QSE. La réalisation de ces actions fait appel aux compétences d’IPRP qui enrichissent cette action grâce à leur analyse et à leur approche médicale, technique et organisationnelles. Dans le cadre du risque manutention et contraintes posturales, les plans d’action prévention centraux proposés sont : 

· l’évaluation des postes de travail comprenant des risques manutention manuelle et contraintes posturales en vue de proposer des actions correctives 
· Communiquer auprès des salariés autour du risque manutention et des moyens de se protéger : protection collective et individuelle (Annexe 5)
· Information et formation des salariés

En collaboration avec le service de formation, un module de formation Prévention des Risques Liés aux Activités Physiques PRAP est dispensé aux salariés concernés. Une information des risques liés à la manutention et aux contraintes posturales et des actions de sensibilisation sont données aux salariés lors des visites médicales et des séances d’information à la demande des entités.
 Depuis l’an 2000, deux salariés de l’entreprise ont été déclarés en maladie professionnelle aux tableaux 98 pour des lombosciatiques avec hernie discale dont un faisait partie de l’entité concernée par l’étude. La manutention manuelle de charges doit être prise en compte au niveau de la globalité de l’entreprise.
RESULTATS DE L’EVALUATION DES RISQUES ET PROPOSITION D’ACTION DE PREVENTION PAR L’EMPLOYEUR
Le document unique de l’entreprise, remis à jour en 2003 permet de pointer les risques prédominant au sein de l’entreprise. L’évaluation des risques a été réalisée dans chaque entité sous la responsabilité du chef d’entité puis les résultats de ces évaluations ont été transcrits dans le document unique. 
Les plans d’action prévention sont élaborés dans chaque entité par le responsable d’entité suite à la procédure d’évaluation des risques professionnels présents dans l’entité. Ces plans d’action sont actualisés chaque année et sont déclinés en fiches d’action. Chaque fiche d’action comporte : un objectif de l’action et les résultats recherchés, la description de l’action, les personnes concernées, les moyens mis en œuvre, les échéances, le pilote de l’action et les principes d’évaluation des résultats (indicateurs).
INTERVENTION EN MILIEU DE TRAVAIL

________________________________________________________
ORIGINE DE LA DEMANDE

Le SST a été sollicité par l’un des chefs d’entité du service technique pour l’aider dans la réalisation d’actions de prévention du risque TMS chez les monteurs-électriciens (ME) de son entité Exploitation.

Cette demande fait suite à l’évaluation du risque dans l’entité Exploitation qui met en évidence :

· Lors de l’activité branchements provisoires (armoires et postes) présence :

· d’un risque de manutention manuelle (manutention de charges lourdes : armoires de branchement).

· D’un risque lié aux contraintes posturales du rachis lors de la position agenouillée

· Au magasin présence:

· D’un risque de manutention de charge élevée (poteaux, câbles…)

· Lors de l’activité raccordement basse tension (BT) aérien présence :
· D’un risque de manutention de charge élevée (potelet, matériel…)

· Lors de l’activité raccordement BT aérosouterrain présence :
· D’un risque de manutention de charge élevée (poteaux bois, seau de gravier, câbles)

· Lors de l’activité raccordement BT souterrain présence :
· D’un risque de manutention de charge élevée (pose et dépose d’armoire de branchement)

· Un risque lié aux contraintes posturales du rachis (position accroupie, agenouillée)

· Lors de l’activité raccordement haute tension aérienne (HTA) souterrain présence
· D’un risque de manutention de charge lourde (sortie jonction)

· D’un risque lié aux contraintes posturales du rachis

· Lors de l’activité branchements provisoires aériens présence
· D’un risque de manutention manuelle (port d’échelle et de coffret)

Pour toutes ces situations à risque, l’action de prévention proposée par l’employeur dans le document unique est la formation individuelle PRAP. Dans deux cas, l’utilisation d’engin de levage pourrait être envisagé. Ceci paraît insuffisant.
L’un des objectifs 2005 du plan d’action, déterminé par l’entité, est une meilleure maîtrise des risques liés à la manutention et aux contraintes posturales. Le recours au diagnostic du SST en collaboration avec un comité pluridisciplinaire a été retenu pour faire face à ce risque.
Une étude des risques liés à la manutention et aux contraintes posturales du rachis avait déjà été réalisé en 2004 dans l’entité MER par le SST avec l’aide d’un ergonome extérieur à l’entreprise, à la demande du chef d’entité suite à l’évaluation des risques. Un plan d’action d’entité a été mis en place suite aux recommandations du SST et des actions correctives ont été entreprises. Dans le cadre de la démarche QSE, le SST a rédigé un plan d’action prévention centralisé sur le risque manutention et contraintes posturales ainsi d’une procédure et une information aux salariés.
C’est dans ce contexte que le SST a été reconnu comme le partenaire privilégié de l’entité pour réaliser une étude approfondie.

ENTITE ET SALARIES CONCERNES

L’entité Exploitation comprend 150 salariés répartis sur 3 secteurs : nord (GEN), centre (GEC) et sud (GES) du département du bas rhin. Ses activités principales sont de :

· Garantir la mise à disposition de l’énergie électrique 24h/24

· Assurer le fonctionnement des réseaux 230 volts

· Dépanner les réseaux 20 000 volts

· Réaliser le raccordement des clients particuliers.

Les salariés les plus exposés aux risques liés à la manutention et aux contraintes posturales du rachis sont les monteurs électriciens. 
Les monteurs électriciens travaillent à l’extérieur. Ils réalisent des travaux essentiellement électriques : branchements, création, renouvellement, maintenance, dépannages de réseaux et de postes de transformation. Ils ont des horaires de travail fixe et des périodes d’astreinte (1 semaine sur 5 environ) où ils réalisent les dépannages d’urgence en dehors des horaires de travail dont la nuit. Les modes opératoires, les règles de sécurité du domaine d’activité, le plan d’action prévention d’entité, ainsi que le carnet de prescription du personnel définissent le cadre des contraintes du ME. Ils doivent également respecter et appliquer les procédures QSE du domaine d’activité.
PRE-ETUDE
· 1er réunion : définir les objectifs et les attentes
La première rencontre réunissait le chef de l’entité Exploitation, son adjoint, les responsables techniques des trois groupes d’exploitation (nord, centre, sud), le médecin du travail et son interne. Lors de cette réunion, les objectifs, les attentes et les modalités de mise en place de l’étude ont été abordés. 

Le responsable de l’entité Exploitation a demandé au SST d’élaborer des propositions de prévention correctives collectives et individuelles afin de diminuer les risques liés à la manutention et aux contraintes posturales du rachis. Il souhaiterait également que tous ses salariés reçoivent une formation PRAP adaptée à leur situation de travail et qui s’inspire des conclusions de cette étude.

 Le médecin du travail demande à ce que l’on étende la réflexion aux risques TMS comprenant les tendinopathies, les lombalgies et les pathologies liées à l’exposition aux engins vibrants. 
Les objectifs de l’étude sont définis ainsi :

_Evaluation sur le terrain et analyse des situations à risque TMS (y compris lombalgies) chez les monteurs-électriciens du service Exploitation

_Proposer des actions de prévention correctives sur le plan collectif et individuel et des améliorations des conditions de travail
D’un point de vue méthodologique, aucune méthode standardisée d’évaluation du risque TMS n’a été retenue pour cette étude car les situations de travail et les conditions de travail étudiées sont variables d’un jour à l’autre. Les visites de poste et l’observation de terrain avec une participation active des salariés concernés ont été préférées. Le repérage des situations à risque TMS se fera lors de visites de terrain où le service de santé au travail observera les ouvriers durant toute la journée de travail. Des photographies ainsi que des enregistrements vidéo seront réalisés et serviront de support pour l’analyse. Cette analyse du risque TMS se fera en comité pluridisciplinaire réunissant  le médecin du travail, l’interne de santé au travail, les deux infirmières de santé au travail, l’ingénieur sécurité (IPRP), l’intervenant PRAP et un ergonome qui se tient à disposition du comité. En effet, l’ergonome a déjà réalisé une étude de ce type dans cette entreprise et la démarche méthodologique est inspirée de son intervention. D’autre part, il a formé l’une des deux infirmières du travail sur l’analyse du risque TMS. L’évaluation des  facteurs de risques psychosociaux n’a pas été utilisée dans cette étude en première intention.
Les situations de travail seront analysées afin de s’assurer qu’elles répondent aux exigences réglementaires et normatives en ce qui concerne la gestuelle, la manutention et la sécurité.  

Après l’analyse en comité pluridisciplinaire, des actions de prévention seront proposées.
Dans un premier temps, le travail consiste à déterminer les types d’activités techniques à risque de TMS qui déclencheront une visite de terrain. 

Les interventions techniques à risques seront étudiées dans les différents centres comme suit :
GEN : travaux de consignations aériennes

GEC : Confection d’accessoires de réseaux

GES : Travaux aériens basse tension.

L’échéance pour la réalisation de l’étude est déterminée à 3 mois, à l’issu de laquelle une information des salariés sur les résultats sera dispensée.

Afin de finaliser l’intervention dans les 3 groupes d’Exploitation une réunion de pré-étude est prévue dans chacun des groupes.

· Réunions préparatoires GEN, GEC, GES
Les trois autres réunions préparatoires se sont déroulées au sein même des trois groupes d’exploitation. Elles ont réunis les monteurs électriciens, les agents techniques, le contremaître, le responsable technique et le service de santé au travail. A chacune de ces réunions, la démarche de l’étude a été expliquée aux salariés présents. Une liste d’activités techniques et de situations à risque a été dressée afin d’être visitées et étudiées. Les locaux techniques de chaque agence ont été visités. Voici les comptes rendus de réunion :
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Lieu : salle de réunion Agence de Haguenau

Objet de la réunion : Préparation d’une démarche de prévention du risque TMS (Troubles Musculosquelettiques y compris les lombalgies suite aux efforts de manutention, contraintes posturales et vibrations) chez les électriciens chargés des consignations du GEN.

Etaient présents :
-     Mr OLTZ René : Responsable Technique

· Dr KIEFFER Renée : Médecin du Travail

· Mr KEMPF Gérard : Contremaître (Pfaffenhoffen)
· Mr WINKEL Eddy : Contremaître (Haguenau)
· Mr HERMSDORFF Jean-Claude : Agent Technique

· Mr JUNG Dominique : Chef d’équipe

· Dr DONNAY Carole : Interne de Santé au Travail

1. Objectifs de la réunion :

Cette démarche pluridisciplinaire d’évaluation et de prévention du risque TMS à GEN s’intègre dans le PAPE 2005 de l’entité EXP et dans le PAPC 2005-2007.

Lors de la réunion de préparation, les consignations semblaient être plus particulièrement la cible de l’action au sein de GEN.

Le but de cette réunion est :

· d’expliquer la démarche aux représentants des équipes sur le terrain 

· de dresser conjointement une liste des activités à risques de TMS par la fréquence de la manutention et le maintien prolongé des postures.

L’ensemble des activités ciblées à risque bénéficieront d’une étude sur le terrain par le Dr DONNAY, aidée le cas échéant par Mme KOEPFINGER. A l’issu de cette étude des propositions d’amélioration pourront être proposées.

2. Particularité de GEN :

Le GEN est réparti sur deux sites : Haguenau et Pfaffenhoffen. Les habitudes de travail et les façons de réaliser le travail sont différentes au sein des deux sites. 

Les consignations sont des activités fréquentes mais les monteurs électriciens du GEN réalisent également d’autres travaux à risque de TMS (travaux souterrains, travaux BT et  HTA…). Cependant il a été décidé de focaliser l’action de prévention des TMS au sein de GEN sur les travaux de consignation, les autres travaux étant étudiés dans les deux autres groupes de l’entité EXP.

Par contre les travaux de réparation des lignes HTA réalisés par GEN lors de dérangements seront étudiés.

75% des travaux de consignations se font actuellement en deux étapes. 

La première étape consiste à condamner l’ouvrage. La seconde à vérifier l’absence de tension (VAT) et procéder à la mise à terre qui nécessite l’emploi des perches. Lorsque l’entité MER ou une autre entreprise doit intervenir sur le chantier pour travaux, ils réalisent eux-mêmes la mise à terre de la ligne. 

3. Listes des activités à risques dans le cadres des travaux de consignation :

En général deux agents interviennent sur le terrain pour une consignation, ces travaux peuvent être programmés ou être effectués suite à dérangements (lors des dérangements, les interventions peuvent aussi porter sur des réparations).

· Chantiers

· Véhicules

Les véhicules sont,  pour la plupart, équipés de tout le matériel nécessaire pour l’intervention. Il n’y a pas de phase de chargement du matériel dans le véhicule. Les perches sont disposées sur le toit ou sous le toit selon les véhicules dans des rangements prévus à cet effet.

· La phase de mise en place des perches sur le toit peut être source d’efforts.

· L’accès au chantier :

Les opérateurs essaient de garer le véhicule à proximité du lieu d’intervention. 

· L’accès au chantier peut ne pas être aisé, des terrains accidentés doivent être traversés (champs de terre labourés, champs de maïs etc…). L’accès est d’autant plus difficile selon le contexte météorologique (pluie, neige, vent…) mais également en cas de présence d’animaux (bétails, chevaux, taureau…).

· Manutention du matériel :

Le dispositif de mise à la terre est homologué par un organisme agréé. Les deux opérateurs transportent à pied jusqu’au lieu d’intervention : tapis isolant ( 3kg), le dispositif de mise à la terre (un ensemble de perches et rallonges 13kg avec la couronne de cuivre 15kg), piquet de terre, masse etc…

· La manutention est d’autant plus pénible que la distance entre le véhicule et le chantier est éloignée et que le terrain est accidenté.

· Installation du matériel :

Un piquet est planté dans le sol à l’aide d’une masse. La couronne de cuivre est fixée dessus, les conducteurs de cuivre déroulés. 

· Efforts pour déployer les perches télescopiques et pour fixer l’extrémité du câble cuivré à celle-ci. 

· Manipulation des perches Nevers:

Le levage des perches nécessite une manipulation habile et fine, l’ensemble perche et rallonge est déployée dune longueur  moyenne de 6 à 10m selon la hauteur de la ligne. 

· Contrainte posturale importante sollicitant le dos et les bras. L’opération « lever de la perche » a été ciblée comme à risque de TMS par les opérateurs. 

· Liste d’autres activités à risque de TMS à GEN

· Visite du magasin et observation du chargement des camions.

· déterminer les gestes à risques et proposées des aménagements le cas échéant.

4. Déroulement de l’étude

Suite à cette analyse de risques, le Dr DONNAY, accompagnée le cas échéant par Mme KOEPFINGER, réalisera des visites de postes. Les dates seront à déterminer en fonction de la programmation des chantiers en juillet et août 2005. L’étude sera finalisée pour fin octobre 2005.
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Lieu : salle de réunion ARM

Objet de la réunion : Préparation d’une démarche de prévention du risque TMS (Troubles Musculosquelettiques y compris les lombalgies) chez les électriciens monteurs du GEC.

Etaient présents :
Mr COMMENNE Pascal Responsable technique




Dr KIEFFER Renée Médecin de Santé au Travail




Mr KRAFT Jacky Contremaître Principal




Mr LOHR André AT (magasinier)




Mr SURBON Marc Monteur Electricien




Mr KLETHI Olivier Monteur électricien




Mr NOBLET Eric ATE 




Dr DONNAY Carole Interne de Santé au Travail

Déroulement de la réunion :

Cette démarche pluridisciplinaire d’évaluation et de prévention du risque TMS à GEC s’intègre dans le PAPE 2005 de l’entité EXP et dans le PAPC 2005-2007.

Lors de la précédente réunion de préparation, l’activité de confection d’accessoires semblait être plus particulièrement la cible de l’action au sein de GEC.

Le but de cette réunion est d’expliquer la démarche aux représentants des équipes sur terrain et de dresser conjointement une liste des activités à risques de TMS par la fréquence de la manutention et le maintien prolongé de postures.

L’ensemble des activités ciblées à risque bénéficieront d’une étude sur le terrain par le Dr DONNAY, aidée le cas échéant par Mme KOEPFINGER. A l’issue de cette étude des propositions d’amélioration pourront être effectuées.

Particularités de GEC : 

GEC est constitué de trois secteurs ( nord, sud, Strasbourg). Seule la partie Nord est basée au COM et s’approvisionne au magasin du COM. 

Réalisation de travaux souterrains dont 25% des chantiers sont non programmés (dérangements) et s’organisent dans l’urgence sans préparation conséquente.

Les activités principales sont la confection d’accessoires de réseaux HTA et BT souterrains, la consignation, les travaux de raccordements aériens et souterrains BT.

Détermination des activités à risque lors de la description d’une journée type de travail :

· Chargement du véhicule au magasin des ARM:

Le magasinier prépare le matériel et le dépose sur le quai. Les électriciens monteurs chargent leur camion.


Cibles : - Chargement des camionnettes. (Le quai de chargement n’est pas utilisé de façon optimum compte tenu de l’aménagement des locaux.)



- Organisation du magasin

· Préparation des chantiers

Préparation de chantier réalisée par les agents techniques.


Cibles : - accès au poste : soulever la trappe,...

- accès aux fouilles : mise en place de l’échelle,…

· Travail dans les fouilles et dans les postes

Confection d’accessoires en souterrain par un monteur électricien.


Cibles : - déchargement du camion



- manipulation du groupe électrogène et de l’outillage



- gestes et contraintes posturales liés au lieu et à l’accès à l’accessoire



- manipulation des câbles, manutention de charges lourdes



- extraction et manutention des boites fontes 

· Fin de chantier 

- déchargement et rangement du matériel

- jeter les déchets dans les bennes : manutention charges lourdes  

Interventions les plus à risque de TMS :


Extraction d’une boite fonte (fréquence 2x/mois)


Confection des accessoires

Suite à cette analyse de risque, le Dr DONNAY réalisera des visites de poste le 6 et 7 juillet 2005 avec les monteurs électriciens. Cette étude préalable permettra une première approche du métier et servira de base pour les visites suivantes qui auront lieu en août 2005. 
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Lieu : salle de réunion site de Molsheim

Objet de la réunion : Préparation d’une démarche de prévention du risque TMS (Troubles Musculosquelettiques y compris les lombalgies suite aux efforts de manutention, contraintes posturales et vibrations) chez les électriciens monteurs du GES.

Etaient présents :
- 
 Mr ALLMENDINGER Didier : Adjoint au Chef d’Entité

· Mr AUFDERBRUCK Jean : Responsable Technique GES

· Dr KIEFFER Renée : Médecin du Travail
· Mr GOETTELMANN Bernard : Contremaître
· Mr PACLET Gérard : Chef d’équipe principal
· Mr WEIBEL Patrick : Chef d’équipe principal
· Mr VOGELEISEN Stéphane : Monteur électricien

· Mr DZIUBA Raphaël : Monteur électricien

· Dr DONNAY Carole : Interne de Santé au Travail

1. Objectifs de la réunion :

Cette démarche pluridisciplinaire d’évaluation et de prévention du risque TMS à GES s’intègre dans le PAPE 2005 de l’entité EXP et dans le PAPC 2005-2007.

Lors de la réunion de préparation, les travaux aériens BT semblait être plus particulièrement la cible de l’action au sein de GES.

Le but de cette réunion est :

· d’expliquer la démarche aux représentants des équipes sur le terrain  

· de dresser conjointement une liste des activités à risques de TMS par la fréquence de la manutention et le maintien prolongé des postures.

L’ensemble des activités ciblées à risque bénéficieront d’une étude sur le terrain par le Dr DONNAY, aidée le cas échéant par Mme KOEPFINGER. A l’issu de cette étude des propositions d’amélioration pourront être proposées.

2. Activités principales de GES : 

· Mise en place, échange de potelets ou poteaux bois 

· Raccordement de câbles BT en aérien

· Branchement des câbles au coffret

· Travaux aéro-souterrains

· Mise en place d’armoires provisoires

· L’accès au chantier par le toit ou le grenier

Intervention par équipe de 2 avec +/- un apprenti

3. Liste des activités à risque lors de la mise en place d’un potelet chez le particulier :

· Chantier

· Accès au chantier:

· Accès par l’intérieur des maisons : 

· intervention dans le grenier en équilibre sur les poutres de la charpente ( pas de sol). Hauteur limitée, nécessité d’adopter une posture en antéflexion du tronc.

Accès au grenier le plus souvent par une trappe de taille réduite, parfois d’ouverture incomplète et dont la localisation peut rendre l’accès encore plus difficile. Posture en antéflexion et rotation du tronc.

· Accès par le toit par une échelle ou nacelle. 

· Manutention de l’échelle (20kg), mise en place sur le toit. Adaptation d’une rallonge si nécessaire.

· Manutention du matériel :

Transport du matériels, échelles, sacoches, câble (15kg), potelets+++ etc… à l’intérieur des maisons jusqu’au grenier. 

· Contraintes posturales et effort de manutention lors du transport dans les escaliers, lors du passage dans la trappe. Contraintes posturales liées à l’encombrement des objets transportés (potelets, kit première ligne) dans le respect du domicile des particuliers.  

· Travaux sur place (grenier, toit) pour fixer le potelet :

· Perçage de la ferraille avec la fraiseuse (15kg) : activité manuelle où une tige est disposée sur la ferraille calée avec le pied, mouvement de rotation en saccade en appui prolongé sur la tige avec l’aide poids du corps. 

· Effort physique important et contrainte posturale.  Sensation de choc par arrêt brutal de la rotation en force lorsque le trou est percé.

· Perçage des potelets : fraisage à l’atelier pour limiter les efforts de manutention sur le chantier.

· Manutention perceuse, posture contraignante

· Tirer le câble de l’extérieur vers l’intérieur et le tendre. Aide d’une poulie et de la nacelle possible.

· Coupe tube de 8 kg manuel : nécessité d’exercer une rotation en force.

· Fixation du potelet

· Tordre les conducteurs à la main lors du raccordement dans le coffret

Interventions jugées les plus à risque de TMS :


Mise en place des potelets


Percement des ferrailles et du potelet

· Ranger le chantier

Redescendre le matériel (sacoche, échelle, potelets usagers et les câbles) par les accès internes des maisons dans le respect de l’habitat des particuliers.

Redisposer les tuiles sur le toit

Chargement du camion et fixation de la remorque

· Fin de chantier :

_ déchargement et rangement du matériel

_ jeter les déchets dans les bennes : manutention charges lourdes (câbles +++, potelets+++, tuiles, coffrets, carton…) 

· Liste d’autres activités à risque de TMS à GEN

· Chargement du véhicule au magasin:

Les électriciens monteurs récupèrent au magasin le matériel nécessaire pour la journée et chargent leur véhicule. Le magasin ne dispose pas de quai de chargement. Les câbles et les potelets sont entreposés à l’extérieur du magasin. Ils sont transportés à dos d’homme jusqu’au véhicule pour le chargement. L’échelle est disposée sur le toit ainsi que les potelets. Mise en place à l’arrière du véhicule d’une remorque sur lequel est disposé le touret avec les câbles. 

· Organisation du magasin 

· Chargement des véhicules : Absence de quai de chargement, manutention de matériaux lourds (ferrailles, potelets, groupes électrogènes ( 15 kg), kit entrée de ligne ( carton de 10 kg), harnais ( 10 kg), échelle, sacoche à outils)...

· Manipulation du touret chargé sur la remorque : effort de manutention et contrainte posturale lors de l’accrochage au véhicule. Remorque décrochée lors de chaque intervention (sinon ouverture de la porte arrière du véhicule impossible) puis raccrochée. Remorque manipulée au minimum 4 fois par jour par 2 personnes.

· Préparation des chantiers

La préparation est réalisée par les chefs d’équipe principaux. Ils indiquent les accès au chantier et les risques manutention et posture éventuels. 

· Préciser lors de la préparation les difficultés rencontrées

· Travaux de raccordements

· Lors du raccordement des câbles : Vissage d’une main de la vis de calibration en haut d’un poteau. Serrage en force jusqu’à la rupture de la vis. 

· Contrainte posturale liée au travail en hauteur.

· Utilisation de grimpettes : 

· position prolongée des pieds en hyperextension et en flexion latéral 

· Manipulation des armoires provisoires (150 kg). Sur deux roues mais manipulation difficile selon le terrain 

· effort de poussée.

4. Déroulement de l’étude

Suite à cette analyse de risque, le Dr DONNAY, accompagnée le cas échéant par Mme KOEPFINGER, réalisera des visites de poste le 26 juillet, 3 et 10 août 2005 avec les monteurs électriciens. L’étude sera finalisée pour fin octobre 2005.

·  Conclusions de la pré étude
Les réunions préparatoires sont essentielles pour créer un dialogue entre le SST, la hiérarchie et les ME. Elles permettent que chacun des protagonistes s’entende sur les objectifs, la méthodologie d’analyse et les résultats attendus de l’étude.

La rencontre avec les salariés concernés est primordiale durant cette phase préparatoire. Le recueil de leurs plaintes et l’élaboration de la liste des phases de travail à risque permettent au médecin de préparer sa visite de chantier, de s’imaginer les conditions de travail et d’être rapidement performant sur le terrain en repérant tout de suite les activités à risque qui lui avaient été suggérés. 
Le risque manutention de charges lourdes et les contraintes posturales du rachis semble être au premier plan des plaintes des salariés. Certaines méthodes de travail et des outils doivent être revus dans le cadre de l’amélioration des conditions de travail.   

Le risque de tendinopathie lié à des gestes en force et/ou répétitifs ainsi que l’exposition à des objets vibrants existent mais semble moins important. 
Les contraintes imposées par l’environnement de travail sont importantes (travail à l’extérieur, froid, intempéries, sous les toits…) et sont à l’origine de la plupart des contraintes posturales du rachis, ce qui sera difficile à maîtriser.

Les risques de TMS sont également importants lors des chantiers réalisés en urgence (dérangement) car il n’y a pas eu de préparation de chantier au préalable et le matériel adéquat  (notamment engin de levage) n’est  pas forcément disponible.
A l’issu de ces réunions, des rendez vous de visites de terrain sont pris avec le contremaître qui se charge de programmer, le jour de la visite, une activité technique ciblée comme à risque TMS.

Cette pré-étude se conclut par une visite de poste au GEC afin de permettre une première approche du contexte particulier des travaux électriques et une observation des méthodes de travail afin d’apprécier le risque TMS.
L’ETUDE

· Visites de terrain 

Le SST (médecin et éventuellement accompagné d’une infirmière) a réalisé 8 visites de postes sur les trois sites GEN, GEC, GES. Il a suivi les agents sur une journée de travail et a observé toutes les phases de travail (chargement du matériel, réalisation des travaux, déchargement des camions et rangement) de l’activité technique. Toutes les situations à risque, déterminées lors de la pré-étude, ont été observées, photographiées et filmées. Les visites de poste ont été réalisées dans une ambiance conviviale et détendue. La participation des salariés, sollicitées et encouragées par le médecin du travail, était très importante. Elle a permis de repérer et d’analyser certaines activités perçues par les ME comme contraignante physiquement à l’origine parfois de douleur. Des propositions d’amélioration des conditions de travail émanant des salariés ont été enregistrées par le médecin du travail. Ces visites ont également mis en évidence quelques manquements mineurs à la sécurité et des dérogations aux pratiques recommandées. Souvent il s’agissait de la non installation de système d’aide pour limiter la manutention et les contraintes posturales du rachis afin de gagner du temps.    
Cette étude a permis aux salariés de prendre conscience et de les informer sur les risques liés à la manutention et aux contraintes posturales du rachis.  Sur place, des actions correctives des postures ont été réalisées par le médecin du travail à titre de prévention individuelle.
· Analyse pluridisciplinaire des risques et propositions d’axes de prévention

L’étude a été analysée par un comité pluridisciplinaire coordonné par le médecin du travail réunissant le médecin du travail, l’interne de santé au travail, les deux infirmières du travail, l’ingénieur sécurité (IPRP), le formateur PRAP. Les visites de postes et les activités à risque  ont été présentées par le médecin du travail à travers les photos et les films. A noter que l’ingénieur sécurité connaît parfaitement les activités ciblées en les ayant vues lors des visites sécurité. Le formateur PRAP est un ME d’exploitation. Il est particulièrement concerné par cette étude et a déjà pensé à élaborer quelques pistes d’amélioration. Les comptes rendus ci-dessous rassemblent l’ensemble des conclusions de ce comité pluridisciplinaire et les propositions d’axes de prévention collective et individuelle.
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ETUDE SUR LA PREVENTION DU RISQUE TMS A EXPLOITATION

COMPTE RENDU DES VISITES DE POSTE REALISEES A GEN

SYNTHESES DES RESULTATS - PROPOSITIONS
Dans le cadre de l’étude sur la prévention du risque TMS (Troubles musculo-squelettiques y compris les lombalgies), des visites sur le terrain ont été réalisées par le Service de Santé au Travail pour évaluer les contraintes biomécaniques et posturales induites par le travail chez les monteur électriciens du GEN. Les objectifs et les modalités pratiques de ces visites ont été définis avec l’encadrement lors de la réunion du 23 juin 2005. Les activités, ciblées à risque de TMS lors de cette réunion, ont été étudiées.   

Deux visites de poste, organisées par Messieurs OLTZ et KEMPF, ont été réalisées par le Dr DONNAY les 24 et 31 août 2005 (accompagnée le 24 août par Mme KOEPFINGER, infirmière du travail).

Objectifs de l’étude :


_ Repérer les activités entraînant des risques pour la santé

_ Proposer des pistes d’amélioration et des aménagements en concertation avec l’équipe du GEN

_ Préparer un module de formation Prévention des Risques liés aux Activités Professionnelles (PRAP) adapté aux gestes professionnels des monteurs de EXP.

Activités cibles étudiées :


_ Organisation du magasin, chargement des véhicules

_ Travaux de consignation

_ Mise en place d’armoires électriques provisoires

I Organisation du magasin, chargement des véhicules

La gestion du magasin est assurée par un magasinier à temps partiel. Le magasin dispose de racks métalliques où sont disposés les cartons de kit et les accessoires. Les dérouleuses et les câbles sont situés à l’extérieur du magasin ainsi que les potelets. Le magasin dispose d’un tire palette manuel et de chariots. Les monteurs récupèrent le matériel dans les rayonnages et chargent les véhicules. 

	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Organisation du magasin : actuellement charges lourdes stockées dans les rayonnages du bas 
	
	Ranger les cartons contenant les kits (utilisation fréquente) sur les étagères du milieu ou du bas sur des palettes. Orientation des cartons à l’horizontal pour favoriser la prise.
	Manipuler les charges dos droit, en pliant les genoux

	Préparation du matériel : nombreuses manipulations à risque de lombalgies 
	
	Disposer directement le matériel sur des chariots au lieu de le regrouper au sol (achat de chariot supplémentaire)
	

	Chargement du véhicule : lieu du chargement trop éloigné du lieu de stockage
	Créer une aire de chargement afin de rapprocher les véhicules du magasin pour limiter le port du matériel. 
	
	

	Chargement des potelets et câbles : lieu de stockage trop éloigné du magasin
	Rapprocher l’aire de stockage des potelets et des tourets du magasin
	
	

	Chargement de la remorque à touret : manipulation difficile à risque de TMS
	Adapter un système de roue à l’avant de la remorque facilitant sa manipulation
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II Travaux de consignation

Il consiste à mettre hors tension les lignes hautes tensions. Après coupure du courant au niveau des transformateurs de part et d’autre de la ligne, la mise sous tension est objectivée sur place au niveau de la ligne aérienne par le passage à proximité d’un détecteur de tension, positionné à l’extrémité de la perche télescopique Nevers.

Une couronne de câble en  cuivre (30 kg) est fixée sur une tige métallique enfoncée dans le sol par une masse. Le câble cuivre permet la mise à la terre lorsque celui-ci touche les câbles aériens. Le câble cuivre est suspendu sur le câble aérien à l’aide d’une perche télescopique Nevers. La perche pèse 10 kg et sa manipulation n’est pas aisée. 

	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Port de charges : perches, couronne de câble, masse, tapis isolant TST etc… contraintes posturales du rachis sur terrain accidenté
	
	Rapprocher le véhicule le plus près du chantier : utiliser un véhicule tout terrain 
	Manipuler les charges dos droit, en pliant les genoux

Equilibrer le port de charge sur les deux bras

	Port de la perche : contrainte posturale du rachis en antéflexion, torsion et effort de soulèvement important avec les bras
	
	Utilisation d’un manchon articulé fixé sous la couronne de cuivre permettant de maintenir l’extrémité de la perche et de limiter les efforts de soulèvement
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III Mise en place d’armoires électriques provisoires

Les armoires électriques provisoires sont utilisées dans le cadre des fêtes foraines pour distribuer le courant à des installations électriques mobiles, principalement en période estivale (4 mois dans l’année). Elles sont stockées dans un local. Elles sont disposées sur des socles métalliques avec pieds, les plus récentes sont munies de deux roulettes (sur un coté) qui facilitent leur déplacement une fois inclinées. Les armoires sont manipulées ou portées par 2 monteurs. Elles sont soulevées pour leur chargement ou leur déchargement.

Poids d’une petite armoire électrique =  récente 115 kg, ancienne 135 kg

Poids d’une grosse armoire électrique = 155 kg
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	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Déplacement des armoires : manutention de charges lourdes entraînant contraintes posturales du rachis et sollicitation importante des épaules 
	Adapter 4 roues avec freins pour permettre le déplacement par roulement.

Aplanir la surface du local de stockage en enlevant la barre métallique au sol 


	
	Effort de manutention dos droit, genoux fléchis, bonne prise de l’objet

	Chargement dans le camion : effort de manutention
	Mise en place d’une rampe au sein du camion ou d’un camion muni d’un hayon
	
	Effort de manutention dos droit, genoux fléchis, bonne prise de l’objet
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ETUDE SUR LA PREVENTION DU RISQUE TMS A EXPLOITATION

COMPTE RENDU DES VISITES DE POSTE REALISEES A GEC

SYNTHESES DES RESULTATS - PROPOSITIONS
Dans le cadre de l’étude sur la prévention du risque TMS (Troubles Musculo-Squelettiques y compris les lombalgies), des visites sur le terrain ont été réalisées par le Service de Santé au Travail pour évaluer les contraintes biomécaniques et posturales induites par le travail chez les monteur électriciens du GEC. Les objectifs et les modalités pratiques de ces visites ont été définis avec l’encadrement lors de la réunion du 15 juin 2005. Les activités, ciblées à risque de TMS lors de cette réunion, ont été étudiées.   

Trois visites de poste, organisées par Messieurs COMMENNE et KRAFT, ont été réalisées par le Dr DONNAY les 7, 21 et 28 juillet 2005 accompagnée par Mme KOEPFINGER, infirmière du travail le 28 juillet.

Objectifs de l’étude :


_ Repérer les activités entraînant des risques pour la santé

_ Proposer des pistes d’amélioration et des aménagements en concertation avec l’équipe du GES

_ Préparer un module de formation Prévention des Risques liés aux Activités Professionnelles (PRAP) adapté aux gestes professionnels des monteurs de EXP.

Activités cibles étudiées :


_ Chargement des véhicules

_ Confection d’accessoires de réseaux HTA  souterrain

1. Chargement des véhicules

La gestion du magasin est assurée par un magasinier à temps complet. Le magasin dispose de racks métalliques où sont disposés les cartons de kit et les accessoires. Les dérouleuses et les câbles sont situés dans le magasin. Le magasin dispose d’un tire palette manuel et de chariots. Le magasinier est à temps plein au magasin et prépare le matériel pour les monteurs sur le quai de chargement. Les monteurs récupèrent ce matériel et chargent les véhicules. 
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	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Organisation du magasin : actuellement charges lourdes stockées dans les rayonnages du bas 
	
	Ranger les cartons contenant les kits (utilisation fréquente) sur les étagères du milieu à hauteur d’homme ou les disposer sur une palette qu’on peut soulever avec un tire palette
	Manipuler les charges dos droit, en pliant les genoux

	Chargement du matériel, manutention de matériel lourd : véhicule trop loin du quai 
	Approcher les véhicules près du quai
	
	Manipuler les charges dos droit, en pliant les genoux (ex groupe électrogène)


2. Confection d’accessoires de réseaux HT souterrains (JTR)
Cette activité consiste à réaliser le raccordement de deux câbles HT en souterrain. Il existe deux procédures selon la nature du câble à raccorder.

Le travail s’effectue dans une fouille où les câbles sont mis à nu. Cette fouille est réalisée par une entreprise extérieure. Le câble à raccorder est sectionné après consignation par une presse hydraulique. Lorsqu’il s’agit de Câbles Papier Imprégné (CPI)  à raccorder avec du câble HN, la confection d’une boite de jonction entre les deux câbles est nécessaire. Elle consiste à dénuder les câbles selon des cotes et à rubaner du ruban mastic autour des câbles jusqu’à une certaine épaisseur (durée de 20 minutes par phase). Une résine époxy est coulée à l’intérieur d’un manchon préalablement confectionné afin de protéger les câbles de l’humidité. En accumulant toute les phases, le temps de rubanage est estimé à 1h30 pour une JTR.
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	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Tirer les câbles : posture ne protégeant pas le dos
	
	
	Plier les genoux et descendre le dos droit pour les efforts de traction 

	Scier les câbles : contrainte posturales du rachis et du dos
	
	Faut-il scier les câbles ?
	

	Confection d’accessoire de réseau HT souterrain
	
	Peut-on diminuer le nombre de raccordement à effectuer, afin d’éviter la réalisation trop fréquente de boîtes ? voir avec IR ?
	

	Dénuder les câbles : antéflexion du tronc, épaules surélevées


	
	
	Mettre le câble à hauteur d’homme. Bien positionner les  bras et les épaules pour éviter d’être dans les angulations extrêmes



	Rubaner : dos en antéflexion, gestes répétitifs, risque de TMS de l’épaule
	Autres solutions techniques pour limiter le rubanage (utilisation d’un manchon prémoulé).


	Revoir dimension de la fouille avec le préparateur de chantier. Laisser un espace de 1m de part et d’autre du câble. Réaliser des fouilles plus profondes permettant d’avoir un espace de 60 cm sous le câble afin de limiter les contraintes posturales dues au rubannage et permettre une meilleure assise
	

	Nettoyer les fouilles : travaille dos courbé, risque de lombalgie aigue
	
	Mise en place du sac poubelle sous les phases afin de récupérer les déchets
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ETUDE SUR LA PREVENTION DU RISQUE TMS A EXPLOITATION

COMPTE RENDU DES VISITES DE POSTE REALISEES A GES

SYNTHESES DES RESULTATS - PROPOSITIONS

Dans le cadre de l’étude sur la prévention du risque TMS (Troubles musculo-squelettiques y compris les lombalgies), des visites sur le terrain ont été réalisées par le Service de Santé au Travail pour évaluer les contraintes biomécaniques et posturales induites par le travail chez les monteur électriciens du GES. Les objectifs et les modalités pratiques de ces visites ont été définis avec l’encadrement lors de la réunion du 21 juin 2005. Les activités, ciblées à risque de TMS lors de cette réunion, ont été étudiées.   

Trois visites de poste, organisées par Messieurs AUFDERBRUCK et GOETTELMANN, ont été réalisées par le Dr DONNAY les 26 juillet, 3 et 10 août 2005.

Objectifs de l’étude :


_ Repérer les activités entraînant des risques pour la santé

_ Proposer des pistes d’amélioration et des aménagements en concertation avec l’équipe du GES

_ Préparer un module de formation Prévention des Risques liés aux Activités Professionnelles (PRAP) adapté aux gestes professionnels des monteurs de EXP.

Activités cibles étudiées :


_ Chargement des véhicules


_ Pose de potelets, adaptation des coffrets

_ Raccordement de câbles BT en aérien

_ Branchement de câbles BT au coffret

I) Chargement des véhicules
Le matériel à charger dans le véhicule est listé par le préparateur dans le bon de mission. Le magasin est constitué de racks métalliques où est disposé le matériel. Il n’y a pas de chariot automoteur, ni de quai de chargement. Chaque monteur vient se servir dans le magasin. Le magasin entrepose essentiellement des pièces de petites tailles de poids peu élevés ainsi que les kits conditionnés en cartons d’environ 10 à 15 kg.

Il existe 3 chariots d’aide à la manutention. Les véhicules sont disposés devant leur garage respectif pour le chargement (distance de 10 à 20 mètres à parcourir entre le magasin et le véhicule).

Les tourets et les potelets sont entreposés derrière le garage à une distance de 30 à 40 mètres du magasin. 

La remorque à tourets est située derrière le garage. La manipulation de cette remorque, n’est pas aisée et nécessite un effort de soulèvement important pour l’accrocher derrière le véhicule ou charger le touret.
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	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Organisation du magasin : actuellement charges lourdes stockées dans les rayonnages du bas 
	
	Ranger les cartons contenant les kits (utilisation fréquente) sur les étagères du milieu à hauteur d’homme ou sur des palettes en bas des rayonnage : utilisation d’un tire palette pour soulever la palette et mettre le carton à hauteur d’homme
	Manipuler les charges dos droit, en pliant les genoux

	Préparation du matériel : nombreuses manipulations à risque de lombalgies 
	
	Disposer directement le matériel sur des chariots au lieu de le regrouper au sol (achat de chariot supplémentaire)
	

	Chargement du véhicule : lieu du chargement trop éloigné du lieu de stockage
	Créer une aire de chargement afin de rapprocher les véhicules du magasin pour limiter le port du matériel 
	
	

	Chargement des potelets et câbles : lieu de stockage trop éloigné du magasin
	Rapprocher l’aire de stockage des potelets et des tourets du magasin
	
	

	Chargement de la remorque à touret : manipulation difficile à risque de TMS
	Adapter un système de roue à l’avant de la remorque facilitant sa manipulation
	
	

	Câbles : Approvisionnement en câble au magasin à partir du touret situé sur la dérouleuse induisant un chargement trop fréquent du touret sur la remorque (opération pénible, manutention importante)
	
	Prendre le câble au niveau des tourets reposant sur les dérouleuses et pas sur ceux disposés sur les remorques
	


II) Pose de potelets, adaptation des coffrets

Accès au chantier : très variable (endroit exigu, travaux en hauteur sous les toits).

Préparation du matériel : percer à la main à même le sol les ferrailles de maintien du potelet avec la poinçonneuse. Forer le potelet pour permettre le passage des câbles. Le fraisage du potelet s’effectue à l’atelier à une distance arbitraire de 20 à 30 cm ce qui déterminera la hauteur du positionnement du coffret. Le fraisage à la main avec une fraiseuse manuelle est possible sur le terrain. Ouvrir le toit

Installation du potelet : transport à la main du potelet, outils dont visseuse et ferrailles. Accès par l’extérieur (aide de la nacelle) ou par l’intérieur des habitations.

Fixation du potelet : mise en place du support sur les tuiles,  pose des ferrailles de maintien à l’intérieur des combles, percer (bois, béton), visser.

Mise en place éventuelle d’un hauban : travail sur le toit avec harnais de sécurité. Mise en place du hauban sur les tuiles, tirer le câble métallique de maintien.

Pose du coffret : le coffret plastique se pose avant la montée du potelet lorsque c’est possible en s’aidant de support pour permettre un travail à bonne hauteur. Dans le cas contraire il s’effectue une fois le potelet posé.
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	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Transport du potelet dans endroit exigu
	S’aider d’aide à la manutention si possible, adaptation de poignet magnétique ?
	
	

	Percer les ferrailles : mauvaise position du dos, rotation en force 
	Trouver un système de fixation de la poinçonneuse dans le véhicule pour être à bonne hauteur ou remplacer cet outil manuel par un outil mécanique
	
	

	Fixation du potelet : transport excessif d’outils ou déplacements nombreux à risque pour chercher des outils
	
	Préparer l’ensemble des outils nécessaires dans un sac pour éviter de rechercher des outils ou de transporter trop d’outils
	

	Fixation du coffret : hauteur non adaptée 
	
	Indication des préparateurs de chantier de la hauteur des combles (dans les cas possible) pour permettre d’orienter la distance du fraisage du potelet
	S’aider de support pour permettre de travailler assis.

	Fixation du hauban : mauvaise posture
	
	
	Bien se positionner sur le toit debout en dessous de l’objet à travailler pour éviter le travail en antéflexion et en rotation du tronc

	Gestes et postures : manutention, posture de travail
	
	
	Porter le matériel à deux  si encombrant et/ou lourd. Aménager son environnement pour travailler dans une posture acceptable.
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III) Raccordement de câbles BT en aérien

Le raccordement de câbles BT au niveau des potelets s’effectue le plus souvent avec l’aide de la nacelle. Les câbles sont manutentionnés d’un point à un autre par un système de poulies ou par le biais de la nacelle lorsque ceci est possible. Les câbles sont ensuite tendus par un tire câble manuel.

Le branchement sous tension s’effectue par le serrage d’une  vis de calibrée jusqu’à sa rupture. Ces travaux s’effectuent sur le toit.

Rallonge d’un câble et raccordement : Les câbles hors tension sont préparés sur le sol. Cette préparation consiste à les dénuder à l’aide d’un couteau et de les manchonner. Le raccordement s’effectue lors de la fixation du manchon sur le câble à l’aide d’une presse électrique. Le raccordement s’effectue au sol lorsque cela est possible.
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	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Serrage de la vis de calibrée : rotation répétitive et en force du poignet
	Adapter sur la clé de serrage un manche plus long pour décupler la force
	
	Utiliser le grappin pour travailler à bonne hauteur

	Branchement sous tension en aérien : mauvais positionnement du dos
	
	
	Bien se positionner sur le toit debout en dessous de l’objet à travailler pour éviter le travail en antéflexion et en rotation du tronc

	Postures de travail : limiter le travail au sol et dos fléchis 
	S’aider de l’environnement pour permettre de travailler debout à hauteur d’homme.
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IV) Branchement de câbles BT au coffret.

Les câbles entrée de ligne sont fixés au coffret du potelet. Ce travail peut s’effectuer avant la pose du potelet.
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	Difficultés et remarques
	Propositions

	
	Prévention collective
	Prévention individuelle

	
	Aménagement du poste
	Organisation
	Gestuelle

	Branchement des câbles : travail dos fléchi en position prolongée
	
	Indication par les préparateurs de chantier de la hauteur des combles (dans les cas possibles) pour permettre d’orienter la distance du fraisage du potelet
	S’aider de support pour permettre de travailler assis.
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· Synthèse

Les risques liés à la manutention et aux contraintes posturales du rachis sont prédominants chez les ME d’exploitation. Le risque lié à l’exposition aux engins vibrants semble limité puisque l’utilisation de machines outils type perceuse/visseuse, dévisseuse est très ponctuelle (inférieure à 1 heure par jour). L’évaluation du risque lié à l’utilisation d’outils vibrants fera l’objet d’une autre étude prévue courant 2006. Le risque de tendinopathie des membres supérieurs est prépondérant lors d’activités ciblées telle que le rubanage des câbles et concerne un nombre restreint de salariés. 
Suite à cette analyse des axes de prévention collective et individuelle ont été déterminés par le groupe pluridisciplinaire et seront discutés avec les hiérarchiques et les salariés pour en étudier la faisabilité. 

Synthèse des propositions de prévention collective :
La première mesure de prévention collective est d’éviter la manutention de charges lourdes. L’article R 231-72 du code du travail précise que les travailleurs ne peuvent être admis à porter des charges supérieures à 55kg qu’à condition d’y avoir été reconnus apte par le médecin du travail. Cependant, les charges transportées par un travailleur ne peuvent en aucun cas être d’un poids supérieur à 105 kg. La norme AFNOR X35-109 fixe les limites acceptables de port manuel de charges occasionnel pour une personne à :

	Hommes
	Femmes

	15 à 18 ans
	18 à 45 ans
	45 à 65 ans
	15 à 18 ans
	18 à 45 ans
	45 à 65 ans

	15 kg
	30 kg
	25 kg
	12 kg
	15 kg
	12 kg


Les propositions retenues sont les suivantes :

· Le rangement du matériel au magasin pourrait se faire de façon plus ergonomique afin de protéger au maximum le dos lors des efforts de soulèvement.

· Achat de chariot de manutention pour les magasins pour limiter le port de charges
· Rapprocher les aires de stockage des tourets de câble et potelet du magasin pour limiter le déplacement en charge, de même rapprocher les véhicules du magasin lors du chargement/déchargement
· Adapter une roue au niveau du bras articulé de la remorque à touret ce qui faciliterait sa manipulation.
· Diminuer au maximum les distances de portage en approchant au plus prés les véhicules de l’activité

· La manutention de charges lourdes doit et peut toujours se faire à 2 ou plusieurs salariés

· Utilisation d’un manchon articulé pour les perches Nevers

· Manutention des armoires électriques provisoires (115 à 155 kg) : utiliser un engin de levage ou adapter un système de roue permettant leur déplacement sans effort de levée ni de poussée. Adapter une rampe de chargement ou un hayon sur les camions pour le chargement des armoires électriques provisoires.

· Mécaniser le système de « poinçonneuse » ou adapter l’engin manuel dans le camion pour un travail à bonne hauteur et un décuplement de la force au niveau des bras.

· Indiquer par le préparateur de chantier la hauteur sous toit afin de déterminer une distance de fraisage du potelet de façon à positionner le coffret d’entrée de ligne à bonne hauteur pouvant permettre un travail assis.
· Privilégier le travail assis sur un support plutôt que agenouillé
· Meilleure organisation de la préparation du matériel avant d’accéder au toit: regrouper tous le matériel nécessaire pour la pose du potelet dans un sac facile à transporter ou élaborer une liste à cet effet

·  Agrandir les fouilles en profondeur et en largeur afin de travailler dans de meilleures postures
· remplacer la technique du rubannage lors des jonctions de câbles par un autre système : manchon prémoulé 

Synthèse des propositions de prévention individuelle

La prévention individuelle passe par une bonne gestuelle, adaptée à la situation de travail. Beaucoup de contraintes posturales du rachis sont induites par l’environnement de travail. La pose du potelet ou la pose d’entrée de ligne se fait au niveau des toits qui le plus souvent sont peu accessibles (absence de plancher sous toit, transport du matériel dans des lieux exigus comme les escaliers où il faut faire attention de ne pas salir et de ne pas endommager l’habitation du client, hauteur sous toit insuffisante induisant un travail à genou …).   

La formation à la gestuelle devrait se faire sur le terrain, pendant la situation de travail et aussi lors d’un module de formation PRAP adapté aux situations de travail rencontrées par les salariés.

Ce module de formation pourrait contenir :

· Gestuelle lente à vitesse constante lors du rubanage ou du dénudage des câbles, positionnement des membres dans les angulations recommandées ergonomiquement
· Le port de charges lourdes du type groupe électrogène, caisse à outils, petit matériel : objectifs : maintenir le dos droit, fléchir les genoux, porter à deux les objets les plus lourds, équilibrer les charges

· La montée et la descente des échelles du véhicule
· Le chargement et le déchargement des véhicules

· Apprendre à se positionner dos droit pour travailler : positionnement de la corde de sécurité et du grappin pour le travail sur le toit, posture pour le sciage dans l’établi du camion, tirer les câbles…

· S’aider de l’environnement comme support pour travailler dos droit
Lors de l’analyse de l’étude, l’ingénieur sécurité IPRP a relevé quelques manquements à la sécurité de la part des salariés. Une nouvelle information à la sécurité orientée sur les points défaillants mis en exergue par l’étude sera organisée auprès de tous les salariés. 
A l’issu de cette synthèse, le chef d’exploitation, son agent, les directeurs techniques et les contremaîtres ont été réunis pour les informer des résultats de l’étude et des propositions d’axes de prévention collectifs et individuels. Ainsi, les hiérarchiques vont étudier ces propositions et élaborer une démarche de prévention, aménager certains équipements dans le cadre du Plan d’Action Prévention d’Entité. Cette réunion a permis une sensibilisation plus fine des hiérarchiques face aux problèmes des TMS et des risques liés à la manutention et aux conditions de travail. Ils ont compris que malgré les travaux physiques réalisés par leurs ME, il était toujours possible d’améliorer les situations de travail et de limiter les risques liés aux TMS à moindre coup, simplement en modifiant les habitudes de travail de chacun.
L’Etude a été présentée au CHSCT par le médecin du travail. Le CHSCT a suggéré que  les photographies prises pendant l’étude servent de support pour la formation des nouveaux salariés vis-à-vis de la prévention du risque TMS de même pour la formation PRAP. 
PROMOTION DES MESURES DE PREVENTION PAR LE SST

· Information par le SST des monteurs-électriciens d’exploitation

Les monteurs-électriciens d’exploitation ont été informés, lors de 5 réunions organisées sur leur lieu de travail, des risques pour la santé de la manutention et des contraintes posturales du rachis ainsi que des résultats de l’étude TMS à laquelle ils ont participé. Cette restitution a permis d’une part d’ouvrir le dialogue avec leur directeur technique, contremaître et SST sur les conditions de travail des ME, faisant suite aux réactions vives induites par les photographies et d’autre part de discuter de faisabilité des propositions du comité pluridisciplinaire. Les risques pour la santé ont été rappelés lors de la présentation de cas concrets de posture du rachis inadéquate, chez des ME, face à une situation de travail. Pour beaucoup, le fait d’observer ces propres postures inadaptées ou celles du collègue est le début d’une prise de conscience du risque.  
D’autres moyens sont mis en œuvre au quotidien par le SST pour promouvoir la prévention. Le SST organise régulièrement des informations/formations sur les risques liés à la manutention et aux contraintes posturales du rachis aux salariés, à la demande des chefs d’entité lors des séances de formation à la sécurité. Lors des visites médicales, le médecin du travail forme les salariés sur les risques TMS et met à disposition au SST des documents d’information : « Votre dos au quotidien » Caisse d’action sociale EDF-GDF, « Vivre son dos au quotidien » Association nationale française des ergothérapeutes, « Le dos dans tous ses états » Vigilance n°139.
· Mise à disposition de documents élaborés par le SST 
Une procédure « maîtrise des risques liés à la manutention et aux contraintes posturales », destinée à l’employeur et aux hiérarchiques, a été élaborée par le médecin du travail. Cette procédure a été validée par l’employeur et le CHSCT et entre dans le système documentaire de l’entreprise dans la rubrique gestion du risque. L’objectif de cette procédure est de définir l’ensemble des actions à mettre en œuvre pour prévenir les troubles musculo-squelettiques au sein de l’entreprise. Elle rappelle à l’employeur les dispositions réglementaires, les principaux risques liés à la manutention et les règles concernant la maîtrise du risque. Ce document est une base d’information et de travail pour le chef d’entité qui a la responsabilité d’organiser la prévention collective dans son entité.
A destination des salariés, le SST a rédigé une directive « recommandations pratiques pour prévenir les TMS (troubles musculo-squelettiques) », validée par l’employeur et le CHSCT. 
Ce document, accessible à tous les salariés, a pour but d’être facilement consultable, concret et de rappeler de façon simplifiée les bases de la manutention manuelle de charges afin de limiter les lombalgies.  Ce document constitue un des axes de la prévention individuelle.
· Elaboration du module de formation PRAP
Les salariés de l’entreprise soumis aux risques aux manutentions manuelles de charge et aux contraintes posturales bénéficieront du module de formation PRAP. Ce module sera élaboré par le formateur PRAP, le responsable du centre de formation, un ergonome extérieur et le SST. Ce module sera adapté aux besoins de l’entreprise et utilisera les remarques et les supports photographiques des deux études réalisées à MER et Exploitation. L’entretien de la musculature et de la souplesse rachidienne sera abordé dans ce module de formation.

SUIVI DE L’ACTION PAR L’EMPLOYEUR

Cette étude a permis à l’employeur de mieux ciblées les activités à risque de TMS et de le retranscrire dans le document unique.

L’entité exploitation a rédigé pour 2006 un nouveau plan d’action prévention d’entité, décliné en 5 fiches, intégrant les résultats de l’étude. L’employeur a rédigé une fiche intitulée « maîtrise des risques liés à la manutention et aux contraintes posturales dans le cadre de la démarche TMS » dans le but de mettre en place des actions concrètes d’amélioration et d’aménagements de certains postes de travail et de réaliser une information de l’ensemble des agents sur des cas concrets de postures lors des chantiers. Les moyens seront :
· Réaliser des aménagements au niveau des magasins des sites

· Confectionner une rampe de chargement pour les armoires « forain »

· Adapter une roue sur les remorques à touret pour faciliter leur manipulation 
· Aménager un poste de travail adéquate dans les véhicules pour le poinçonnage des ferrailles

[image: image49.jpg]



Une seconde fiche destinée à la sécurité suite aux remarques de l’ingénieur sécurité a été élaborée et s’intitule « conforter la sécurité sur les chantiers ». Le but est d’effectuer 150 visites de prévention par l’encadrement de proximité. Le visiteur aura un rôle de formateur et intégrera l’amélioration des contraintes posturales du rachis et la manutention des charges lourdes dans sa démarche. Il remontera l’information sur toutes les situations dangereuses rencontrées sur le terrain. Des actions correctives ou curatives seront mises en place directement sur le terrain, lors d’anomalies constatées. L’ensemble de ces actions sera communiqué aux salariés lors des « flashs info ».
DISCUSSION
________________________________________________________
Les résultats de l’étude, que nous venons d’exposer, sont le fruit d’une démarche scientifique, pluridisciplinaire, participative et globale où le médecin du travail est au centre de l’action. 
Le médecin est sollicité par l’employeur pour répondre à un objectif précis et il fait appel à des intervenants internes à l’entreprise ou externes, dont les compétences s’accordent avec le domaine de l’étude, pour apporter leur jugement éclairé au médecin du travail afin de mieux répondre à la demande l’employeur. 
L’approche pluridisciplinaire de la prévention des risques n’est pas un fait nouveau dans ce SST autonome mais le cadre réglementaire permet de rapprocher et de renforcer les liens entre tous les acteurs de la santé et de la sécurité au travail au sein de l’entreprise afin de réaliser des actions conjointes de prévention. 
La pluridisciplinarité est un atout pour le médecin du travail, elle permet ainsi d’élargir son champ de compétence en proposant à l’employeur une estimation mais aussi une analyse plus technique des risques professionnels dans le but de proposer des actions de prévention pour assurer la santé des salariés au travail. La collaboration entre médecin du travail et IPRP permet de garantir à l’employeur une offre médicale, technique et organisationnelle de prévention et d’amélioration des conditions de travail. Concrètement, le recours aux IPRP permet au médecin du travail de déléguer une partie du travail de terrain et souvent la partie technique ou métrologique qui prend beaucoup de temps. L’IPRP, qui a reçu une formation technique plus approfondie que le médecin du travail, est le partenaire privilégié du médecin du travail. Ainsi, il peut se consacrer à d’autres interventions sur le terrain, aux actions de formation et informations des salariés, à la promotion de la santé et aux visites médicales. Au final, il réalisera la synthèse de l’étude avec l’IPRP et la communiquera à l’employeur.      
Dans le cadre de notre étude, le comité pluridisciplinaire était composé principalement de personnes de l’entreprise qui ont échangé, communiqué et à terme ceci permet de renforcer des liens et d’élaborer un réseau de communication entre tous ces acteurs de l’entreprise et de travailler conjointement pour une meilleure efficacité.
Dans cette étude coordonnée par le médecin du travail, tous les intervenants du comité pluridisciplinaire étaient sensibilisés aux problèmes des TMS. Mais l’intérêt de ce comité est que chacun a pu apporté une information pertinente dans la discussion grâce à son domaine de compétence propre. L’échange des connaissances et de l’expérience a rendu l’analyse de l’étude plus fine et construite.

Le médecin du travail et les infirmières du travail ont apportés leur expertise pour préciser les gestes à risques et les pathologies qu’ils induisent. Ils ont informé le comité sur le risque d’accident du travail ou de maladies professionnelle que peuvent induire certaines situations de travail. 

L’ingénieur santé-sécurité a eu, dans cette étude, une vision plus globale en introduisant à la problématique initiale, des points de sécurité non respectés par les salariés. Seul le médecin du travail n’aurait pas pu souligné l’ensemble des problèmes de sécurité. D’autre part certaines solutions de prévention proposées par le médecin du travail ont été discutées par l’ingénieur santé-sécurité car si elle limitait les problèmes de manutention et de contrainte posturale, elle engendrait un problème de sécurité. Par exemple, la suggestion d’utilisation d’un manchon articulé fixé sous la couronne de cuivre pour la levée des perches Nevers induisait un problème de sécurité car le salarié en utilisant le manchon pour la levée ne reste pas tout le temps isolé électriquement du sol par le tapis. La solution était de disposer d’un second tapis isolant pour la levée des perches Nevers avec l’aide du manchon articulé. L’ingénieur santé-sécurité de son côté s’est mis en relation avec le chef d’entité pour rediscuter des manquements à la sécurité et de faire une nouvelle formation aux salariés. 
Le formateur PRAP a participé au sein de ce comité à l’élaboration des axes de prévention. ME lui-même d’exploitation, il a pu éclairer l’ensemble du comité sur la nature des activités à risque, sur la faisabilité des actions de prévention proposées et sur l’acceptation présumée des salariés. Avec l’aide d’un ergonome, il va élaborer une nouvelle formation PRAP en intégrant les données de l’étude et en utilisant les photographies pour mieux visualiser les situations à risque.

La présence du SST sur le terrain était essentielle à cette étude. Cette action de terrain était un moyen pour le SST de rencontrer et d’échanger avec les salariés et surtout de les impliquer dans l’étude. Pour ces hommes de terrain, le mal de dos n’est pas grave, il le considère comme une fatalité faisant partie intégrante de leur travail. La mission du SST sur le terrain était de les sensibiliser aux risques liés à la manutention et aux contraintes posturales, pour mieux prévenir les risques. Les ME ont été concertés tout au long de l’étude sur les axes de prévention envisagée et ont donné leur avis et proposé de nouvelles solutions. La fixation de la ferrailleuse dans le camion est le fait d’un salarié, initiative prise suite à une discussion sur le terrain avec le médecin du travail. Cependant les modifications de l’organisation du travail et des habitudes de travail seront les plus dures à obtenir c’est pourquoi il est indispensable que les salariés soient acteurs du projet en étant correcteurs pour les collègues et formateurs pour les apprentis. 
Pour un résultat de prévention des risques durable, la prise en charge doit être globale de l’ouvrier au responsable hiérarchique et dans toute l’entreprise. Cette action de prévention doit prendre en compte la prévention collective (qui doit être assurée en priorité) puis la prévention individuelle, être soutenue par la direction d’entité, intégrer un suivi médical régulier par le SST au travail et enfin, les solutions qui pourront être mises en place devront être validées par le médecin du travail afin de ne pas remplacer un risque par un autre.        

Le SST a joué un rôle important tout au long du déroulement de cette action. Il a élaboré le projet avec les hiérarchiques, réalisé la pré-étude et les visites de terrain, coordonné le comité pluridiscplinaire, restitué les conclusions de l’étude aux hiérarchiques et au CHSCT, informé les salariés et réalise actuellement le suivi des actions de prévention au sein de l’entité. Il est clair que ce type d’étude demande beaucoup de temps et d’investissement de la part de médecin du travail, mais les résultats sont probants : la prévention de la santé des salariés au travail est assurée par les hiérarchiques, le SST et par le salarié lui-même par une meilleure compréhension des risques professionnels.
CONCLUSION
________________________________________________________
L’approche pluridisciplinaire n’est pas nouvelle dans un SST autonome. Cependant le cadre réglementaire de la loi de modernisation sociale a renforcé les relations d’échanges entre les différents intervenants en santé au travail. Le médecin du travail, apparaît comme l’acteur privilégié pour dynamiser les actions pluridisciplinaires visant à préserver la santé, la sécurité des salariés et améliorer les conditions de travail. 
L’analyse pluridisciplinaire de l’étude de terrain sur la prévention du risque TMS des monteurs-électriciens d’Exploitation a mis en évidence un risque prépondérant lié à la manutention manuelle de charges lourdes et aux contraintes posturales du rachis mais également des manquements à la sécurité. Des aménagements collectifs et individuels ont été proposés par le comité pluridisciplinaire à la hiérarchie. 
Le chef d’Exploitation a élaboré suite à cette étude des actions concrètes dans le cadre d’un plan d’action visant à diminuer le risque TMS et à améliorer la sécurité sur les chantiers. D’un point de vue individuel, les salariés ont reçu une information/formation par le SST sur le risque TMS, d’une part sur le terrain avec actions correctives et d’autre part lors d’une réunion. Un module de formation PRAP est en cours d’élaboration (avec comme support les photographies de l’étude) et sera proposé à tous les salariés d’Exploitation ainsi qu’une formation à la sécurité.

Grâce à l’apport de compétences pluridisciplinaires, le SST a pu enrichir son action de prévention de la santé des salariés et de l’amélioration des conditions de travail et entreprendre un travail en réseau permettant une approche globale, médicale, technique et organisationnelle des risques professionnels. 
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ANNEXES
ANNEXE 1

CODE DU TRAVAIL

Article L230-2
(Loi nº 91-1414 du 31 décembre 1991 art. 1 Journal Officiel du 7 janvier 1992 en vigueur le 31 décembre 1992)
(Ordonnance nº 2001-175 du 22 février 2001 art. 1 Journal Officiel du 24 février 2001)
(Loi nº 2002-73 du 17 janvier 2002 art. 173 Journal Officiel du 18 janvier 2002)
(Loi nº 2003-699 du 30 juillet 2003 art. 8 I Journal Officiel du 31 juillet 2003)

   I. - Le chef d'établissement prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs de l'établissement, y compris les travailleurs temporaires. Ces mesures comprennent des actions de prévention des risques professionnels, d'information et de formation ainsi que la mise en place d'une organisation et de moyens adaptés. Il veille à l'adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des circonstances et tendre à l'amélioration des situations existantes.

   II. - Le chef d'établissement met en oeuvre les mesures prévues au I ci-dessus sur la base des principes généraux de prévention suivants :
   a) Eviter les risques ;
   b) Evaluer les risques qui ne peuvent pas être évités ;
   c) Combattre les risques à la source ;
   d) Adapter le travail à l'homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de travail ainsi que le choix des équipements de travail et des méthodes de travail et de production, en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadencé et de réduire les effets de ceux-ci sur la santé ;
   e) Tenir compte de l'état d'évolution de la technique ;
   f) Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n'est pas dangereux ou par ce qui est moins dangereux ;
   g) Planifier la prévention en y intégrant, dans un ensemble cohérent, la technique, l'organisation du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l'influence des facteurs ambiants, notamment en ce qui concerne les risques liés au harcèlement moral, tel qu'il est défini à l'article L. 122-49 ;
   h) Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorité sur les mesures de protection individuelle ;
   i) Donner les instructions appropriées aux travailleurs.

   III. - Sans préjudice des autres dispositions du présent code, le chef d'établissement doit, compte tenu de la nature des activités de l'établissement :
   a) Evaluer les risques pour la sécurité et la santé des travailleurs, y compris dans le choix des procédés de fabrication, des équipements de travail, des substances ou préparations chimiques, dans l'aménagement ou le réaménagement des lieux de travail ou des installations et dans la définition des postes de travail ; à la suite de cette évaluation et en tant que de besoin, les actions de prévention ainsi que les méthodes de travail et de production mises en oeuvre par l'employeur doivent garantir un meilleur niveau de protection de la sécurité et de la santé des travailleurs et être intégrées dans l'ensemble des activités de l'établissement et à tous les niveaux de l'encadrement ;
   b) Lorsqu'il confie des tâches à un travailleur, prendre en considération les capacités de l'intéressé à mettre en oeuvre les précautions nécessaires pour la sécurité et la santé ;
   c) Consulter les travailleurs ou leurs représentants sur le projet d'introduction et l'introduction de nouvelles technologies mentionnées à l'article L. 432-2, en ce qui concerne leurs conséquences sur la sécurité et la santé des travailleurs.
   IV. - Sans préjudice des autres dispositions du présent code, lorsque dans un même lieu de travail les travailleurs de plusieurs entreprises sont présents, les employeurs doivent coopérer à la mise en oeuvre des dispositions relatives à la sécurité, à l'hygiène et à la santé selon des conditions et des modalités définies par décret en Conseil d'Etat.
   En outre, dans les établissements comprenant au moins une installation figurant sur la liste prévue au IV de l'article L. 515-8 du code de l'environnement ou visée à l'article 3-1 du code minier, lorsqu'un salarié ou le chef d'une entreprise extérieure ou un travailleur indépendant est appelé à réaliser une intervention pouvant présenter des risques particuliers en raison de sa nature ou de la proximité de cette installation, le chef d'établissement de l'entreprise utilisatrice et le chef de l'entreprise extérieure définissent conjointement les mesures prévues aux I, II et III. Le chef d'établissement de l'entreprise utilisatrice veille au respect par l'entreprise extérieure des mesures que celle-ci a la responsabilité d'appliquer, compte tenu de la spécificité de l'établissement, préalablement à l'exécution de l'opération, durant son déroulement et à son issue.
ANNEXE 2

CODE DU TRAVAIL

Article R230-1
(inséré par Décret nº 2001-1016 du 5 novembre 2001 art. 1 Journal Officiel du 7 novembre 2001)

   L'employeur transcrit et met à jour dans un document unique les résultats de l'évaluation des risques pour la sécurité et la santé des travailleurs à laquelle il doit procéder en application du paragraphe III (a) de l'article L. 230-2. Cette évaluation comporte un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de travail de l'entreprise ou de l'établissement.
   La mise à jour est effectuée au moins chaque année ainsi que lors de toute décision d'aménagement important modifiant les conditions d'hygiène et de sécurité ou les conditions de travail, au sens du septième alinéa de l'article L. 236-2, ou lorsqu'une information supplémentaire concernant l'évaluation d'un risque dans une unité de travail est recueillie.
   Dans les établissements visés au premier alinéa de l'article L. 236-1, cette transcription des résultats de l'évaluation des risques est utilisée pour l'établissement des documents mentionnés au premier alinéa de l'article L. 236-4.
   Le document mentionné au premier alinéa du présent article est tenu à la disposition des membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou des instances qui en tiennent lieu, des délégués du personnel ou, à défaut, des personnes soumises à un risque pour leur sécurité ou leur santé, ainsi que du médecin du travail.
   Il est également tenu, sur leur demande, à la disposition de l'inspecteur ou du contrôleur du travail ou des agents des services de prévention des organismes de sécurité sociale et des organismes mentionnés au 4º de l'article L. 231-2.
Article R263-1-1
(inséré par Décret nº 2001-1016 du 5 novembre 2001 art. 2 Journal Officiel du 7 novembre 2001 en vigueur le 7 novembre 2002)

 Le fait de ne pas transcrire ou de ne pas mettre à jour les résultats de l'évaluation des risques, dans les conditions prévues à l'article R. 230-1, est puni de la peine d'amende prévue pour les contraventions de 5e classe.
   La récidive de l'infraction définie au premier alinéa est punie dans les conditions prévues à l'article 131-13 du code pénal.
ANNEXE 3
CODE DU TRAVAIL
(Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)
Section 7 : Manutention des charges
Article R231-66
(Décret nº 92-958 du 3 septembre 1992 art. 1 Journal Officiel du 9 septembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993)
(Décret nº 94-352 du 4 mai 1994 art. 1 I Journal Officiel du 6 mai 1994)

   Les dispositions de la présente section s'appliquent à toutes les manutentions dites manuelles comportant des risques, notamment dorso-lombaires, pour les travailleurs en raison des caractéristiques de la charge ou des conditions ergonomiques défavorables.
   On entend par manutention manuelle toute opération de transport ou de soutien d'une charge, dont le levage, la pose, la poussée, la traction, le port ou le déplacement, qui exige l'effort physique d'un ou de plusieurs travailleurs.
Article R231-67
(Décret nº 92-958 du 3 septembre 1992 art. 1 Journal Officiel du 9 septembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993)
(Décret nº 94-352 du 4 mai 1994 art. 1 I Journal Officiel du 6 mai 1994)

   L'employeur doit prendre les mesures d'organisation appropriées ou utiliser les moyens adéquats, et notamment les équipements mécaniques, afin d'éviter le recours à la manutention manuelle de charges par les travailleurs.
   Toutefois, lorsque la nécessité d'une manutention manuelle de charges ne peut être évitée, notamment en raison de la configuration des lieux où cette manutention est effectuée, l'employeur doit prendre les mesures d'organisation appropriées ou mettre à la disposition des travailleurs les moyens adaptés, si nécessaire en combinant leurs effets, de façon à limiter l'effort physique et à réduire le risque encouru lors de cette opération.
Article R231-68
(Décret nº 92-958 du 3 septembre 1992 art. 1 Journal Officiel du 9 septembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993)
(Décret nº 94-352 du 4 mai 1994 art. 1 I Journal Officiel du 6 mai 1994)

   Pour la mise en oeuvre des principes généraux de prévention définis à l'article L. 230-2 et sans préjudice des autres dispositions du présent code, lorsque la manutention manuelle ne peut pas être évitée, l'employeur doit :
   1º Evaluer, si possible préalablement, les risques que font encourir les opérations de manutention pour la sécurité et la santé des travailleurs ;
   2º Organiser les postes de travail de façon à éviter ou à réduire les risques, notamment dorso-lombaires, en mettant en particulier à la disposition des travailleurs des aides mécaniques ou, à défaut de pouvoir les mettre en oeuvre, les accessoires de préhension propres à rendre leur tâche plus sûre et moins pénible.
   Sans préjudice des autres dispositions du présent code, pour l'évaluation préalable des risques et l'organisation des postes de travail, l'employeur doit tenir compte des critères d'évaluation, relatifs notamment aux caractéristiques de la charge, à l'effort physique requis, aux caractéristiques du milieu de travail et aux exigences de l'activité, et des facteurs individuels de risque, tels que définis par arrêté des ministres chargés du travail et de l'agriculture.


Article R231-69
(Décret nº 92-958 du 3 septembre 1992 art. 1 Journal Officiel du 9 septembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993)
(Décret nº 94-352 du 4 mai 1994 art. 1 I Journal Officiel du 6 mai 1994)

   Le médecin du travail conseille l'employeur lors de l'évaluation des risques et de l'organisation des postes de travail.
   Le rapport écrit prévu à l'article L. 236-4 comporte le bilan des conditions de la manutention manuelle de charges.
   Un arrêté des ministres chargés du travail et de l'agriculture énonce les recommandations à faire au médecin du travail, notamment pour lui permettre d'exercer son rôle de conseiller prévu au premier alinéa.
Article R231-70
(Décret nº 92-958 du 3 septembre 1992 art. 1 Journal Officiel du 9 septembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993)
(Décret nº 94-352 du 4 mai 1994 art. 1 I Journal Officiel du 6 mai 1994)

   L'employeur doit veiller à ce que les travailleurs reçoivent des indications estimatives et, chaque fois que possible, des informations précises sur le poids de la charge et sur la position de son centre de gravité ou de son côté le plus lourd lorsque la charge est placée de façon excentrée dans un emballage.
Article R231-71
(Décret nº 92-958 du 3 septembre 1992 art. 1 Journal Officiel du 9 septembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993)
(Décret nº 94-352 du 4 mai 1994 art. 1 I Journal Officiel du 6 mai 1994)

   Sans préjudice des dispositions de l'article L. 231-3-1 et des décrets pris pour son application, l'employeur doit faire bénéficier les travailleurs dont l'activité comporte des manutentions manuelles :
   1º D'une information sur les risques qu'ils encourent lorsque les activités ne sont pas exécutées d'une manière techniquement correcte, en tenant compte des critères d'évaluation définis par l'arrêté prévu à l'article R. 231-68 ;
   2º D'une formation adéquate à la sécurité relative à l'exécution de ces opérations ; au cours de cette formation, qui doit être essentiellement à caractère pratique, les travailleurs sont instruits sur les gestes et postures à adopter pour réaliser en sécurité les manutentions manuelles.


Article R231-72
(Décret nº 92-958 du 3 septembre 1992 art. 1 Journal Officiel du 9 septembre 1992 en vigueur le 1er janvier 1993)
(Décret nº 94-352 du 4 mai 1994 art. 1 I Journal Officiel du 6 mai 1994)

   Lorsque le recours à la manutention manuelle est inévitable et que les aides mécaniques prévues au 2º du premier alinéa de l'article R. 231-68 ne peuvent pas être mises en oeuvre, un travailleur ne peut être admis à porter d'une façon habituelle des charges supérieures à 55 kilogrammes qu'à condition d'y avoir été reconnu apte par le médecin du travail, sans que ces charges puissent être supérieures à 105 kilogrammes.

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT

Décret no 2005-746 du 4 juillet 2005 relatif aux prescriptions de sécurité et de santé applicables

en cas d’exposition des travailleurs aux risques dus aux vibrations mécaniques et modifiant

le code du travail (deuxième partie : Décrets en Conseil d’Etat)

NOR : SOCT0511142D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et du ministre de l’agriculture

et de la pêche,

Vu la directive 2002/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 concernant les

prescriptions minimales de sécurité et de santé relatives à l’exposition des travailleurs aux risques dus aux

agents physiques (vibrations) (seizième directive particulière au sens de l’article 16, paragraphe 1, de la

directive 89/391/CEE) ;

Vu le code du travail, et notamment son article L. 231-2 ;

Vu l’avis du Conseil supérieur de la prévention des risques professionnels en date du 16 mars 2005 ;

Vu l’avis de la Commission nationale d’hygiène et de sécurité du travail en agriculture en date du

16 septembre 2003 ;

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − Il est créé au chapitre Ier du titre III du livre II du code du travail (deuxième partie : Décrets en

Conseil d’Etat) une section IX ainsi rédigée :

« Section IX

« Prévention du risque d’exposition aux vibrations mécaniques

« Sous-section 1

« Dispositions générales

« Art. R. 231-117. − Les dispositions de la présente section sont applicables aux établissements mentionnés

à l’article L. 231-1 dans lesquels des travailleurs sont exposés ou susceptibles d’être exposés au cours de leur

travail à des risques dus à des vibrations mécaniques.

« Art. R. 231-118. − I. – Au sens de la présente section, on entend par :

« a) “vibration transmise aux mains et aux bras” : vibration mécanique qui, lorsqu’elle est transmise aux

mains et aux bras chez l’homme, entraîne des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, notamment

des troubles vasculaires, des lésions ostéo-articulaires ou des troubles neurologiques ou musculaires ;

« b) “vibration transmise à l’ensemble du corps” : vibration mécanique qui, lorsqu’elle est transmise à

l’ensemble du corps, entraîne des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, notamment des lombalgies

et des microtraumatismes de la colonne vertébrale.

« II. – Les paramètres physiques caractérisant l’exposition aux vibrations mécaniques sont définis comme la

valeur d’exposition journalière aux vibrations rapportée à une période de référence de huit heures.

« Un arrêté des ministres chargés du travail et de l’agriculture précise le mode de détermination des

paramètres physiques mentionnés au présent paragraphe.

« Art. R. 231-119. − I. – La valeur limite d’exposition journalière rapportée à une période de référence de

huit heures est fixée à 5 m/s2 pour les vibrations transmises aux mains et aux bras, et à 1,15 m/s2 pour les

vibrations transmises à l’ensemble du corps.

« II. – La valeur d’exposition journalière rapportée à une période de référence de huit heures déclenchant

l’action de prévention prévue au II de l’article R. 231-122 et au I de l’article R. 231-124 est fixée à 2,5 m/s2

pour les vibrations transmises aux mains et aux bras, et à 0,5 m/s2 pour les vibrations transmises à l’ensemble

du corps.
ANNEXE 4
Extrait de la fiche d’entreprise du médecin du travail

	Risques professionnels
	Suivi médical annuel
	Postes de travail
	Nombre de salariés potentiellement exposés

	
	SMR
	non SMR
	
	

	 

	Risque lié à une situation de travail

	Manutention - Postures
	

	Contraintes de travail sollicitant les articulations : chevilles, genoux, poignets, épaules
	 
	 
	Monteurs électriciens, Mécaniciens auto                                       Branchements armoires et postes, raccordement BT/HTA, repérage cable, travail sous cellule, descente de matériel dans poste souterrain à la corde, travaux de génie civil, carrosserie, manipulation des perches, accès aux compteurs clients
	581

	Contraintes posturales douloureuses (travail en fouille, position accroupie, travail à genoux,…)
	 
	 
	
	

	Activités de manutention : port de charges lourdes, gestes répétitifs
	 
	 
	Monteurs électriciens, AIC, agents techniques, agents de recouvrement, magasiniers,animateurs commerciaux, mécaniciens auto, carrossiers, travaux BT/HTA, téléphonie, comptage, courrier postal, travaux génie civil               Déplacements de meubles, matériel informatique, caisses, transformateurs, cellules, armoires de branchement, groupes, poteaux bois, cables, sacs de ciment, sable, gravier,...
	 

	 
	Remarque : Ces risques sont mis en évidence lors de l'évaluation des risques effectuée chaque année et plusieurs entités concernées ont déjà intégré une action de prévention dans leur PAPE : interventions régulières du formateur PRAP gestes et postures, actions de sensibilisation du SST individuelles lors des visites médicales et collectives en séances d'information, mise à disposition d'équipements collectifs, études des postes de travail à MER et EXP en 2004 et 2005, définition des activités à risque, actions de communication dans l'entreprise.                                                                               Un document "Savoir éviter, savoir agir face à une douleur du dos" réalisé par le SST est consultable sur Sésame ainsi que des "Recommandations pratiques pour prévenir les TMS". Différents articles sont parus dans le journal Ambitions.


	RÉSUMÉ



Objectifs: 
Montrer l’intérêt et l’apport d’une évaluation pluridisciplinaire d’une action de terrain, pilotée par un service de santé au travail (SST) autonome, portant sur l’évaluation et la prévention du risque TMS chez des monteurs-électriciens (M-E).

	
Méthode: 
Lors de la pré-étude, un groupe de travail composé de M-E, représentants hiérarchiques, moniteur Prévention des Risques liés aux Activités Physiques (PRAP), médecin du travail et médecin interne DES a ciblé les activités professionnelles à risques TMS. Les 9 visites de terrain ont été réalisées par le médecin et l’infirmière du travail. Les gestes et postures à risques ont été repérés, photographiés et/ou filmés; les propositions d’amélioration, suggérées par les M-E, recueillies. L’ensemble a été présenté à l’ingénieur sécurité (IS), au moniteur PRAP et à la hiérarchie réunis en comité pour analyse et proposition d’actions de prévention. La synthèse a fait l’objet d’une restitution auprès de tous les M-E ainsi qu’en CHSCT. 

	
Résultats: 
Sur les six activités à risques TMS étudiées, le risque prépondérant est lié aux manipulations de charges lourdes (armoires électriques, tourets de câble…) et aux postures de travail (antéflexion, torsion du tronc). Des risques de tendinites du membre supérieur ont été retrouvés lors du dénudage ou rubanage des câbles (gestes répétitifs), lors d’utilisation d’outils manuels en force ou vibrants. Le SST par son intervention sur le terrain a apporté son expertise dans le maintien de la santé au travail en proposant avec les acteurs concernés des actions correctives, tel que le réaménagement du magasin par exemple pour l’aménagement collectif. Ces propositions ont été approuvées et mises en oeuvre par la hiérarchie selon un plan d’action. L’intervenant PRAP a élaboré avec l’aide d’un ergonome, une formation dirigée sur les risques professionnels constatés et illustrée par les photographies de l’étude. L’IS a relevé quelques manquements à la sécurité méconnus et a organisé une information de rappel sur le respect de certaines consignes de sécurité. 

	
Conclusion: 
Suite à l’étude de terrain, des aménagements collectifs et individuels ont été proposés par les acteurs en santé au travail de l'entreprise et mis en oeuvre par la hiérarchie. L’approche pluridisciplinaire n’est pas nouvelle dans un SST autonome. Cependant le cadre réglementaire de la loi de modernisation sociale a renforcé les relations d’échanges entre les différents intervenants en santé au travail. Le médecin du travail, apparaît comme l’acteur privilégié pour dynamiser les actions pluridisciplinaires visant à préserver la santé, la sécurité des salariés et améliorer les conditions de travail.
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PREPARER LA DEMARCHE





Groupe Exploitation NORD





Photo 1 : Rangement du magasin : orienter les cartons à l’horizontal pour une meilleure prise. Disposer les cartons les plus lourds et les plus fréquemment utilisés à hauteur d’homme ou sur des palettes au sol.








Photo 2 : Aire de stockage des potelets : rapprocher l’aire de stockage des potelets près du magasin pour limiter le temps de transport en charge





Photo 3 : Aire de stockage des tourets à câbles : rapprocher l’aire de stockage du magasin





Photo 4 : Transport du matériel sur terrain accidenté : rapprocher le véhicule au plus près





Photo 5 : Manipulation des perches Nevers : Mise en place de la troisième perche : contrainte posturale du rachis en flexion et torsion du dos.





Photo 6 : Levée de la perche Nevers : effort de manutention sollicitant le dos et les épaules





Photo 7 : Utilisation du manche articulée permettant une manipulation plus aisée avec moins de contrainte posturale du rachis





Photo 8 : levée de la perche Nevers à l’aide du manchon articulé : moins de contraintes posturales pour le rachis





135 kg





Photo 9 : manutention d’une armoire de 135 kg





Photo 10 : Poids des armoires électriques sur roulettes





155 kg





115 kg





Photo 11 : Manutention d’une armoire lors du chargement dans le camion





Photo 12 et 13 : Exemple de rampe de chargement 





Photo 14 : effort de manutention et contrainte posturale diminués avec la rampe de chargement





Photo 15 : barre métallique au sol entravant la manipulation des armoires à roulettes et risque de chute plein pied en charge





Groupe Exploitation CENTRE





Photo 1 : disposition du magasin : mettre les cartons les plus lourds et les plus fréquemment utilisés sur les étagères à hauteur d’homme ou les disposer sur une palette qu’on soulève pour récupérer le matériel 





Photo 2 : chargement des véhicules : le matériel est préparé sur le quai. Pas d’utilisation du quai de chargement





Photo 3 : déterrer les câbles en creusant à la pelle : posture en antéflexion du rachis, dos recourbé. Rôle des préparateurs de chantier pour vérifier l’ouverture des fouilles.





Photo 4 : Exemple de fouille trop réduite en largeur et profondeur induisant des contraintes posturales du rachis.





Photo 5 : Rubaner : contrainte posturale du rachis (antéflexion). Gestes répétitifs rapides avec hypersollicitaion des épaules, bras, poignet.





Photo 6 : Exemple de système de support des câbles dans les fouilles pour travailler debout et à bonne hauteur sur l’extrémité des câbles





Photo 7 : Exemple de fixation des câbles pour travailler à bonne hauteur en dehors de la fouille : aide de l’environnement extérieur





Groupe Exploitation SUD





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �1�: Transport des câbles : rapprocher l’aire de stockage des tourets





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �2�: Remorque à touret : manipulation difficile, effort de soulèvement important pour la fixer au véhicule ( l’adaptation d’une roue permettrait de manipuler le bras articulé sans levée





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �3�: Accès d'un toit sans plancher





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �4�: Accès limité en hauteur sous les combles





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �5�: Transport du potelet





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �6�: Utilisation de la poinçonneuse : hypersollicitation des bras et des épaules, rachis en antéflexion





Aménagement de poste : fixation de la poinçonneuse dans le véhicule pour permettre le travail à bonne hauteur lors du perçage des ferrailles.


Essai en cours





Photo 8: Fraisage manuel du potelet (bonne position au niveau du dos)





Photo 9: Fixation du potelet : utilisation d’engins vibrants





Photo 10 : Fixation du hauban : contrainte posturale du rachis importante. Limitation par la	corde de sécurité





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �7�: S'aider d'un collègue pour porter l'échelle: moins de risque de lombalgie aiguë





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �8�: Mauvaise posture





Photo 13 : Bonne posture pour le dos





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �9�: Utilisation de la poulie : objet lourd, manipulation bras au dessus des épaules





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �10�: tirer les câbles : manutention sur terrain accidenté





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �11�: Serrage de la vis calibrée : gestes répétitifs de rotation en force du poignet puis dérapage de la main lors de la cassure de la vis. Utilisation du grappin pour permettre le travail à bonne hauteur





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �12�: Raccord sous tension : mauvaise posture pour le dos





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �13�: Manchonnage des câbles: travail au sol sur les genoux, dos fléchis





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �14�: Exemple d’aménagement : manchonnage des câbles: position debout, dos droit





Photo 20: Bonne posture pour le dos : Surélévation de l'objet pour travailler à bonne hauteur





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �15�: Fixation des câbles sur le coffret avant la fixation du potelet





Photo � SEQ Photo \* ARABIC �16�: Fixation des câbles sur le coffret après la fixation du potelet :


exemple de coffret fixé trop bas induisant un travail prolongé en position accroupi
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